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1 DESCRIPTION SUCCINCTE DU PROJET 

Le « projet d’Amélioration du Service de l’Eau et d’Assainissement de Tabligbo » (ASEAT) propose 

d’améliorer durablement l'accès au service de l'eau potable et à l’assainissement sur la commune de 

Tabligbo : 

 L’élargissement du service public de l’eau dans les quartiers non desservis 

 Le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage communale  

 La sensibilisation et l’amélioration de l’assainissement solide, facteur de risque pour l’eau 

 La régulation du prix de l’eau aux bornes fontaines et kiosques 

 Un transfert de compétence sur la gestion patrimoniale des réseaux d’eau et de la gestion déléguée des 

petits centres 

1.1 Quelques mots sur la ville de Tabligbo 

La commune de Tabligbo, chef-lieu de la préfecture de Yoto, est située dans la région maritime, au sud-est 

du Togo, à environ 75km de la ville de Lomé. Elle couvre une superficie de 10km2 et est limitée au Nord par 

le canton de Kouvé, au Sud par le canton de Nome, à l’Est par les cantons de Kini Kondji et Amoussimé, et à 

l’ouest par le canton d’Ahépé. Avec une population estimée à environ 27 700 habitants, elle est composée 

de vingt-cinq (25) quartiers.  

Depuis le XXIème siècle, avec la mise en place d’un processus de construction d’un Etat moderne au Togo, la 

gouvernance politique de la commune est également structurée autour du conseil communal dont la 

mission principale consiste à piloter le développement de la commune par sa gestion administrative. La 

mairie travaille en collaboration avec le Comité Communal de Développement (CCD), la chefferie 

traditionnelle et les Comités de Développement de Quartier (CDQ).  

Le Comité Communal de Développement (CCD) contribue à la communication et à la sensibilisation pour 

changer les comportements de la population. Chaque quartier est mené par un chef traditionnel, garant des 

us et coutumes et soutenu dans ses tâches par un sous-chef et un secrétariat administratif. En parallèle, la 

majorité des entités accueillent des Comités de Développement de Quartier (CDQ) dirigés par un président 

et veillant à mobiliser la population à diverses activités d’intérêt général.  Ces CDQ ne sont pas encore très 

bien organisés, voire peu ou pas actifs, et de réels plans d’actions restent à mettre en place pour une plus 

large implication de ces structures. 

La population de la commune de Tabligbo se compose aujourd’hui d’un grand nombre de groupes 

sociolinguistiques. Le peuplement est composé des Ewé (majoritaire), Adja, Kabye, Kotokoli, Nago, Haoussa, 

peul et Zarma. Ces différents groupes ethniques occupent différemment le territoire de la commune, sans 

cependant pouvoir identifier clairement cette répartition. Les différentes religions pratiquées sont 

l’animisme, le christianisme (les catholiques, les protestants, les assemblées de Dieu, les baptistes, les 

célestes, les pentecôtistes…) et l’islam. 

La population de Tabligbo est fortement agricole. Toutes les couches sociales s’adonnent à l’agriculture qui 

est surtout développée sur les terres des quartiers périphériques. Les produits cultivés sont essentiellement 

le maïs, le manioc, le palmier à huile, etc.  

Dans le cadre du Projet d’Amélioration de la Gouvernance Locale pour l’Exercice de la Maîtrise d’Ouvrage 

Communale (PAGLEMOC), la commune de Tabligbo fait partie des cinq communes ayant été sélectionnées 

pour être accompagnées dans l’élaboration de leur Plan de Développement Communal (PDC) à l’horizon 

2022. Après avoir assisté à un atelier d’intégration des Objectifs de Développement Durable (ODD) au sein 
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des politiques territoriales, animé par l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), elle a souhaité 

s’inscrire dans cette perspective en définissant un PDC qui soit arrimé sur les ODD.  

1.2 Situation de l’accès à l’eau à Tabligbo 

La commune de Tabligbo se trouve aujourd’hui dans une situation paradoxale à l’égard de l’eau. Alors 
qu’elle dispose d’un fort potentiel hydraulique, la grande majorité de sa population souffre de l’accès à l’eau.  

En effet, la commune est équipée d’un système complet d’alimentation en eau potable dont l’exploitation 
est faite par la société Togolaise Des Eaux (TDE). Le système, construit en 1979, comprend un captage par 
trois forages de profondeur de 115m, une station de traitement et de pompage et un réseau de distribution 
avec deux réservoirs surélevés alimentant les bornes fontaines et les branchements privés. Mais elle doit 
cependant composer avec un réseau d’eau potable encore trop peu étendu compte tenu de l’importante 
superficie de la commune (10 km²) et des zones d’habitat dispersées, rendant l’accès à l’eau difficile pour 
une large part de la population. La commune se heurte également à l’absence de cours d’eau et donc à un 
nombre réduit de ressources alternatives.  

Selon le PDC, seuls 20% des ménages disposent d’une source d’eau dans leur concession. Parmi celles-ci, 
environ 52% sont des sources de qualité douteuse (puits non protégés, impluviums, etc.). Les autres 
ménages, soit 71,80% de l’ensemble, doivent se déplacer pour s’approvisionner. Ainsi, plus de 24% des 
habitants de la ville de Tabligbo parcourent plus de 200m ou mettent plus de 15 minutes pour accéder à des 
points d’eau potable (normes minimales fixées par l’OMS).  Afin de réaliser leurs toilettes et différentes 
tâches domestiques, la majorité des ménages a souvent recours aux eaux de pluies, de forages ou de 
ruissellement, moins onéreuses et facile d’accès que les eaux de bornes fontaines ou de branchement privé. 
De plus, les pratiques de transport et de stockage de l’eau actuelles accentuent les risques de 
contamination. 

Seulement 11,26% de la population a accès à un branchement d’eau privé au domicile alors que les enquêtes 
menées dans le cadre du PDC auprès des ménages et des chefs de quartiers révèlent le souhait quasi-
unanime des populations d’installer un branchement privé dans leur maison (plus de 90%) pour pouvoir 
bénéficier d’une eau potable.  Plusieurs ménages sont en fait heurtés à un problème d’accès d’ordre 
économique. Ceux habitants les quartiers non desservis par le réseau de distribution de la TDE ne peuvent 
pas assumer les coûts d’extension du réseau dans leur zone. Par ailleurs, le coût d’achat élevé de l’eau aux 
bornes fontaines (25 FCFA la bassine, ce qui équivaut à 1000FCFA/m3), malgré un prix de vente légalement 
fixé à 500 FCFA/m3, aggrave cette situation. Par conséquent, les populations sont amenées à 
s’approvisionner auprès de sources d’eau douteuses (forages, puits) mais plus faciles d’accès en terme 
économique (25F les 2 bassines de l’eau du forage) et physique (distance des ménages aux forages est 
relativement moins longue). 

Pour tenter d’apporter des solutions à ces problématiques, la TDE a initié depuis 2014 une politique 
d’extensions ciblées. Celle-ci consiste à étendre le réseau de distribution d’eau potable dans les secteurs où 
5 demandes de branchement privé ont été déposées sur 100m linéaires. Cette politique a permis à plusieurs 
ménages de manifester leur volonté d’être raccordés au réseau, mais force est de constater que son 
accomplissement est entravé par deux facteurs : d’une part, sa communication a principalement été réalisée 
à travers des affiches, ce qui s’avère être un canal insuffisant du fait qu’une grande partie de la population 
soit analphabète ; d’autre part, l’adéquation 5 ménages/100m linéaire n’est pas toujours obtenue à cause de 
la distance qui sépare les ménages demandeurs. 

Face à ces problématiques, les capacités organisationnelles de la mairie en termes de maitrise d’ouvrage 

communale sont relativement limitées, en témoigne le fait qu’il n’existe pas d’entité formelle responsable 

des questions d’eau potable et d’assainissement. 
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1.3 Activités réalisées à ce jour 

Ce document de projet correspond aux activités prévues en Année 2, qui débuteront au début de l’année 

2020. A ce jour, les activités ont déjà été engagées sur plusieurs fronts. En voici l’état d’avancement. 

Activité Réalisé à Fin Sep 2019 Avancement Reste à faire 

* Extension / intensification du 

réseau sur 14 km  

* Amélioration des conditions de 

distribution par 16 Bornes Fontaines 

et 353 Branchements privés 

* Mission d’enquête sociale réalisée 

* Les lieux d’implantations des 

nouvelles BF sont identifiés.  

* Les extensions ont été identifiées et 

validées par la Mairie, la TdE.  

* Une étude APD pour définir les 

dispositions techniques de mise en 

œuvre st en cours.  

 

 

 

 

43% 

* Lancement, suivi et réception des travaux 

d’extension 

*Conception des documents d’Appel d’Offre pour 

les extensions.  

*Discussion avec la TdE, mobilisation des co 

financements.  

* Identification des demandes de branchements 

privés.  

Amélioration du fonctionnement de 

la TDE Tabligbo 

* Le pré diagnostic a été réalisé en 

collaboration avec une équipe de 

l'agence et celle de la DPES.  

* Des fiches de suivi mensuel ont été 

élaborées avec les agents 

* Formation a été réalisée par l'expert 

solidaire SIG.  

*Un suivi est fait au niveau du service 

SIG mais celui-ci n'a pas encore mis en 

œuvre les recommandations du 

formateur 

 

 

 

 

10% 

Appui à la performance 

Appui à la maitrise d’ouvrage de la 

commune 

* Prise d'un arrêté communal pour la 

mise en place du service eau, hygiène 

et assainissement.  

* Publication de l'arrêté communal.  

* Recrutement d'un agent communal 

en eau et assainissement 

* Formation du personnel du service 

eau et assainissement.  

 

35% * Appui au Plaidoyer auprès du Ministère de 

tutelle de la commune pour l'autorisation et 

l'affectation d'un personnel technique dans le 

secteur eau et assainissement 

* Formation du personnel du service eau et 

assainissement.  

 

Organisation des CDQ et application 

du tarif régulé au BF 

*Elaboration des outils de formation 

des CDQ 

* Etat des lieux des CDQ dans chaque 

quartier (diagnostic institutionnel et 

organisationnel) 

* Appui à la mise en place/ 

Redynamisation des CDQ dans les 

quartiers 

43% * Session de formation des CDQ sur les textes 

juridiques, les cahiers de charges, gestion des BF 

*Appui des CDQ à la mise en place des comités 

Eau et Assainissement dans les quartiers 

* Suivi et accompagnement des acteurs 

* Former les Comités EHA et les fontainiers sur les 

textes juridiques, les cahiers de charges, gestion 

des BF 

Amélioration des connaissances des 

habitants, sensibilisation 

Préalables 0% * Préparation de trois formations à l'endroit des 

CDQ/Comité EHA sur les différentes thématiques 

du projet, les techniques d’animation et 

l’utilisation des boites à images 

* Organisation de la 1ere session de formation à 

l’endroit des CDQ/Comité EHA sur les différentes 

thématiques du projet, les techniques d'animation 

et l’utilisation des boites à images 

* Sensibilisation par les pairs (membres des 
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comités EHA des CDQ) 

Amélioration de la qualité de l’eau à 

la source 

Préalables 0% * Protection de la ressource en eau 

* Appréciation de la qualité de l'eau 

* Etude et séminaire sur la gestion 

patrimoniale  

* Etude et séminaire sur la gestion 

déléguée dans les petits centres 

Préalables 0% * Organisation d’un séminaire sur la gestion 

patrimoniale 

* État de l’équipement des petits centres 

* Analyse du mode de gestion et des modalités 

d’assistance pour 5 petits centres 

* Organisation d’un séminaire de gestion des 

petits centres 
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2 IDENTIFICATION DU MAITRE D’OUVRAGE ET DES PARTENAIRES 

2.1 Opérateur de mise en œuvre pour le SEDIF 

 Nom : Experts-Solidaires 

 Adresse : Bat 1, Parc Scientifique Agropolis II, 2196 Bd de la Lironde, 34980 Montferrier sur Lez 

 Pays : France 

 Téléphone : +33 (6) 43 56 39 94 

 Personne à contacter : Jean-Pierre Mahé 

 Statut : Directeur 

 Domaine de compétences : Eau, assainissement, énergie, habitat, sécurité alimentaire et 

environnement. 

 Expériences dans le domaine de la coopération dans l’eau et assainissement : L’association Experts-

Solidaires mène et a mené des projets d’aménagement d’eau potable à Madagascar, au Maroc, au 

Cameroun, en Haïti et au Togo.  

2.2 Maitre d’ouvrage du pays bénéficiaire 

 Maitre d’ouvrage : Commune de Tabligbo 

 Adresse : BP 02 Tabligbo-LOME,  

 Pays : Togo 

 Téléphone : +228 90 38 27 91/90 05 81 51 

 E-Mail : communedetabligbo@gmail.com 

 Nom du Maire : Kossi AMEGNONAN 

2.3 Partenaire local 

 CONseils Gestion Appui aux Territoires /Initiatives des Collectivités pour la Bonne gouvernance 

(CONGAT/ICB) :  

 Directeur : M. Afelete Kossi ATIGAKU 

 Email : afelete.atigaku@ongcongaticb.tg / kosemile@yahoo.fr 

 Téléphone : +228 90 22 78 55 / 99 54 90 75 

2.4 Autres Partenaires 

 Togolaise des Eaux, TdE (compagnie nationale de distribution de l’eau) 

 Société de Patrimoine de l’eau, SPEAU 

 ARWP : bureau d’étude en charge de la maitrise d’œuvre 

 FHC : Fondation Heidelberg Cement 

 

  

mailto:afelete.atigaku@ongcongaticb.tg
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3 PRESENTATION DE TABLIGBO  

3.1 Situation 

La commune de Tabligbo, chef-lieu de la préfecture de Yoto est située au sud-est du Togo dans la région 
Maritime et à environ 75 km au Nord-Est de Lomé. Elle s’étend sur une superficie d’environ 10 km² et est 
limitée : 

● au Nord par le canton de Kouvé ; 
● au Sud par le canton Nome ; 
● à l’Est par les cantons de Kini kondji et Amoussimé 
● à l’Ouest par le canton d’Ahépé. 

 
La ville est située dans la dépression de la plaine de Kouvé, ce qui explique en partie que la plupart des 
quartiers de la commune soient soumis à une forte pression de l’érosion. La commune s’étend à des 
altitudes comprises entre 35 et 80 m au-dessus du niveau de la mer, altitudes croissantes sur un axe Sud-
est/Nord-ouest.  

Il n’existe pas de cours d’eau dans la commune mais certains bas-fonds se trouvent dispersés dans la ville, 
notamment du fait des eaux de ruissellement. 

3.1.1 Surface et plan de la ville avec périphérie 

La surface de la ville est établie à 10 kilomètres carrés par le Plan de Développement de la Commune (PDC) 
de Tabligbo. Etant données les difficultés à cerner les frontières communales comme les limites de quartier, 
cette valeur est celle retenue comme superficie.  

Les chefs de quartier et les agents de la Mairie ne sont pas en mesure de délimiter précisément les quartiers 
et certains conflits d’intérêts sur la question compliquent quelque peu le découpage administratif. De plus, 
certaines zones reconnues comme quartiers ne sont en réalité définies que comme sous-quartiers. Ainsi, la 
précision est plus importante dans les quartiers centraux que dans les quartiers semi-urbains ou 
périphériques de la ville. Une cartographie sommaire des quartiers sur fond satellitaire est présentée ci-
dessous (Carte 1).25 quartiers sont finalement cités dans le PDC de la ville. Ce découpage a servi de base à la 
réalisation de cette carte,  

Carte 1 - Découpage administratif de Tabligbo à partir de Google Earth 

 
Sources : Mairie de Tabligbo, PDC) 

3.1.2 Climat 

La commune de Tabligbo jouit d’un climat de type tropical humide. Le climat de la région comporte deux 
éléments : un vent chaud et sec de Nord-Est apporté par les hautes pressions de décembre à janvier 
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(harmattan), et un vent chaud et humide (mousson) du Sud-Ouest qui dure généralement de juin à 
septembre (Plan de Développement de la Commune de Tabligbo, 2017).  

On y distingue quatre saisons étalées de façon alternée sur toute l’année. Avec les effets des changements 
climatiques, ces saisons subissent actuellement de légères modifications, toutefois, dans l’ensemble, elles se 
présentent comme suit : 

● Une grande saison sèche de novembre à mars ; 
● Une grande saison pluvieuse d’avril à juillet ; 
● Une petite saison sèche entre juillet et août ; 
● Une petite saison pluvieuse d’août à novembre. 

 
Les précipitations atteignent environ 1500 mm par an, inégalement réparties sur l’année. L’humidité 
dépasse généralement 75%, reflétant l’importance de l’Océan sur le climat de la région Maritime. Les 
températures minimum et maximum s’étalent en général de 23°C à 35°C, pouvant même atteindre des 
ressentis à 45°C.   

3.1.3 Sol et sous-sol 

Le sol dans la commune de Tabligbo est un sol sablonneux et surtout argileux, de couleur ocre. Le sol et le 
sous-sol regorgent de minerais comme le calcaire ou la latérite, tous exploités. Il est soumis à l’érosion et 
donc très accidenté sur les routes non aménagées, surtout lorsque les pluies tropicales s’abattent sur la ville. 
C’est un problème majeur puisque les habitants tentent de combler ces trous grâce à leurs déchets solides. 
La problématique des inondations est également très présente et a souvent été évoquée par les autorités 
des quartiers centraux de Tabligbo (Zongo, Akpadja Kondji, ...) lors des enquêtes de terrain. Les quelques 
caniveaux en place ne permettent pas de soutenir les fortes pluies. Ces inondations contribuent au 
ravinement des routes et à la destruction d’habitations non construites en matériaux permanents.  

3.1.4 Qualité de l’air 

L’air de la commune de Tabligbo est pollué, et ce à cause des rejets des usines d’extraction de clinker. Cette 
pollution se manifeste épisodiquement par le caractère irrespirable de l’air dans certains quartiers de la 
commune ainsi que par de nombreux dépôts dans l’eau après les pluies. Les rejets des usines situées à 
proximité des habitations occasionnent des insuffisances respiratoires aiguës. 

A cela, il faut ajouter la poussière soulevée sur les pistes au passage de gros véhicules ou de camions de 
transport de produits industriels, de même que les effets néfastes des dépotoirs sauvages. 

3.2 Informations démographiques et sociales 

3.2.1 Autorités locales 

La ville de Tabligbo est présidée désormais par un maire élu en Juin 2019, M. Kossi Amégnonan, secondé par 
le secrétaire général Koami Danyo, très présent dans la vie urbaine. Le préfet du territoire de Yoto est 
également implanté à Tabligbo. Sont à noter un vif intérêt et une implication du trésorier de la Mairie sur ce 
projet d’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement.   

Parmi les autres acteurs forts locaux, le Comité Communal de Développement (CCD) contribue à la 
communication et à la sensibilisation pour changer les comportements de la population.  

Par ailleurs, chaque quartier est mené par un chef traditionnel, garant des us et coutumes et soutenu dans 
ses tâches par un sous-chef et un secrétariat administratif. En parallèle, la majorité des quartiers accueillent 
des Comités de Développement de Quartier (CDQ) dirigés par un président qui veillent à mobiliser la 
population aux diverses activités d’intérêt général. Ces CDQ ne sont pas encore très bien organisés, voire 
peu ou pas actifs, et de réels plans d’actions restent à mettre en place pour une plus large implication de ces 
structures. 
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3.2.1 Population 

Selon les résultats du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (4ème RGPH) de 2010 -données 
les plus récentes obtenues dans le PDC-, la population de la commune urbaine de Tabligbo est estimée à 22 
304 habitants, répartis à peu près équitablement entre hommes et femmes. En utilisant la formule 
géométrique du taux de croissance : Pn = P0*(1+r)ⁿ dans laquelle r = 2,4% (taux de croissance annuel du 
Togo) et n = 8 (de 2010 à 2018), la population de Tabligbo peut être estimée à environ 27000 habitants en 
2018.  

Les quartiers ont des noms chargés d’histoire, qui se rapportent soit au patronyme de leur fondateur (qui est 
aussi souvent le premier chef), soit à une localité d’où sont originaires les premiers occupants, ou encore à 
un fait historique vécu ou subi par ces derniers. 

Tabligbo s’est fortement peuplé à travers les migrations de peuples et personnes venus de localités 
aujourd’hui situées dans d’autres préfectures. Fuyant les souffrances endurées à Notsé, après des escales à 
Tchékpo, Ahepe ou amenée de force par les allemands de la préfecture de Vo, la population de Tabligbo 
s’est constituée au fil des années (PDC, 2017). 

La population de la commune de Tabligbo se compose aujourd’hui d’un grand nombre de groupes 
sociolinguistiques. Le peuplement est composé des Ewé (majoritaire), Adja, Kabye, Kotokoli, Nago, Haoussa, 
Peul et Zarma. Ces différents groupes ethniques occupent différemment le territoire de la commune, sans 
cependant pouvoir identifier clairement cette répartition. Les différentes religions pratiquées sont 
l’animisme, le christianisme (les catholiques, les protestants, les assemblées de Dieu, les baptistes, les 
célestes, les pentecôtistes…) et l’islam. 

3.2.3 Structure du peuplement par quartier 

L’enquête auprès des 19 chefs de quartiers et présidents de CDQ afin de déterminer la population de leur 
quartier a débouché sur des données trop imprécises pour être exploitées. Cette variable a donc été définie 
à partir d’un classement estimé du peuplement des quartiers sur une échelle de 1 à 4 (où 1 = peu peuplé et 4 
= très peuplé). 5 acteurs majeurs de la commune de Tabligbo ont été mobilisés pour réaliser le classement 
des 25 quartiers proposés : 

- ABBE Yawo, membre du CCD 
- AMEGNIKPO Koffi, membre du CCD 
- DANYO Koami, Secrétaire Général à la Mairie de Tabligbo 
- KOUDAYA Emile, responsable Information-Education-Communication  
- M. VIAGBO, Technicien à la Direction Préfectorale de la Santé (DPS).   

3.2.4 Description de structures publiques (santé, écoles) 

La ville de Tabligbo dispose d’un unique centre hospitalier préfectoral. Celui-ci, situé dans le quartier de Zébé 
prodigue des soins préventifs et curatifs de médecine générale, dispose d’un laboratoire d’analyses 
médicales, d’une maternité et de kinésithérapeutes. 

Celui-ci, construit en 1947, présente désormais un état de vétusté avancée et la population le déserte peu à 
peu au profit de cliniques privées. Le personnel technique et administratif est également insuffisant comme 
dans les autres hôpitaux du Togo. 

Malgré du matériel bien amorti, le centre ne dispose pas d’un bloc chirurgical ni d’ambulance afin d’évacuer 
les patients en cas d’urgences. L’hôpital ne dispose pas non plus de morgue. 

A Tabligbo, l’enseignement s’effectue du niveau périscolaire et s’arrête au niveau secondaire, ne disposant 
pas d’établissement supérieur. Tous les enseignements maternels et primaires sont sous la compétence de 
la commune (lois de décentralisation). 

Douze établissements publics sont ainsi rassemblés dans la zone de Tabligbo : 
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Tableau 2 - Etablissements publics de Tabligbo 

Nombre Établissement Quartier Nombre d'élèves 

4 

Ecole Maternelle 

EPP Centrale1 Zébé 71 

EPP Tahé Tahé 339 

EPP Tabligbo ville Gakondji 510 

EPP Kpokpo kondji Kpokpo kondji 269 

5 

Ecole Primaire 

EPP Tahé Tahé 330 

EPP centrale 2 Agbo komé 845 

EPP Résidence Zébé 648 

EPP Kpokpo kondji Kpokpo kondji 271 

EPA ENI Tabligbo Sétékpo 201 

2 

Collèges 

CEG ville 1 Zébé 1450 

CEG ville 2 Tahé 1138 

1 
Lycée 

Lycée de Tabligbo Dépôt 1189 

Source : PDC de la commune de Tabligbo (2017), élaboration propre 

3.2.5 Informations économiques sur la zone 

Les informations présentées ci-dessous proviennent principalement d’un questionnaire qui a été adressé à 
19 représentants de quartiers et sous-quartiers de Tabligbo. Les données ainsi recueillies sont complétées 
par des observations de terrains et le PDC de Tabligbo. 

L’agriculture est la principale activité économique de Tabligbo. Elle est pratiquée dans la majorité des 
quartiers, à l'exception d’Afonouvi Komé, Zongo et Dépôt qui sont fortement urbanisés. Selon le PDC, il s’agit 
d’une agriculture de subsistance traditionnelle et extensive. 

Le commerce est la seconde activité économique de Tabligbo. Il est peu représenté dans les quartiers 
périphériques, avec seulement quelques revendeurs de produits agricoles. Dans les quartiers urbanisés, on 
trouve de nombreux étales de produits alimentaires et manufacturés. C’est notamment le cas dans les 
quartiers de Zongo et d’Afonouvi Komé. 

L’artisanat est présent dans les quartiers urbains. Il représente la principale activité économique d’Akpadja 
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Kondji et Wogba Kondji et est presque absent des zones périphériques. 

Dans les quartiers de Zébé et Dépôt, l’activité salariale et la fonction publique sont les activités les plus 
développées. 

Enfin, on peut noter la présence d’élevage de subsistance pratiqué par les ménages dans l’ensemble des 
quartiers. 

Graphique 1 - Différentes activités économiques de Tabligbo 

 
Source : PDC 

Il est également à noter la présence d’une cimenterie en périphérie de la ville. L’usine de la WACEM emploie 
une partie de la population et loge ses ouvriers dans les quartiers de Cité A et Cité B. Ces deux quartiers, 
résidentiels, sont donc dépourvus d’autres activités économiques.  

Tabligbo compte deux marchés. Le nouveau marché situé à Aziabou Komé est ouvert chaque mercredi. Il 
attire les populations des préfectures environnantes avec plus de 3000 usagers selon les informations 
récoltées auprès de la mairie et du PDC. Bien que moins fréquenté, l’ancien marché situé en centre-ville est 
ouvert toute la semaine. 
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3.3 Eau et Assainissement à Tabligbo 

3.3.1 Situation de l’accès à l’eau 

L’une des principales particularités de la ville de Tabligbo réside dans l’absence de cours d’eau traversant la 
ville ou à proximité des habitations. La commune abrite seulement des “bas-fonds” ou des mares, dispersées 
dans la ville (entre le quartier d’Akpadja Kondji et le Nouveau Marché par exemple). Ces zones humides ne 
constituent pas des ressources en eau fiables de par une qualité médiocre. Elles ne sont d’ailleurs que très 
rarement utilisées pour la consommation des ménages (1 cas d’usage occasionnel parmi les populations 
sondées).   

L’approvisionnement des populations se fait donc essentiellement auprès de Bornes Fontaines (BF) et de 
forages privés. Les branchements privés ne concernent que quelques quartiers où ils sont alors présents en 
nombre. 

3.3.2 Les Bornes Fontaines (BF) de la TdE : mode de gestion et difficultés  

Le PDC de Tabligbo fait état en août 2017 de 111 BF actives et 57 inactives. Selon la même source, le ratio 
nombre d’habitants/BF est d’environ 243 hbts/BF mais les BF sont inégalement réparties, limitant la portée 
de cette donnée. Le développement de ces infrastructures a débuté à partir de 1984. Plusieurs BF sondées 
existent depuis cette date. La Régie Nationale des Eaux du Togo (actuellement La Togolaise des Eaux -TdE) 
était alors gestionnaire à part entière et construisait des installations afin d’assurer la gratuité de l’eau à la 
population. 

Un mode de gestion différent de ces BF s’est ensuite progressivement mis en place, notamment après la fin 
de la période de gratuité : la délégation à des gestionnaires particuliers. Ce système est en vigueur 
aujourd’hui et l’eau est toujours fournie par le réseau TdE. 

Le coût d’installation d’une BF n’existant pas initialement, s’élève à environ 139 053 francs CFA1 et est pris 
en charge par le maître d’ouvrage 

Le lieu d’implantation doit être agréé par la mairie ou le chef de quartier. Ces autorités locales ont aussi la 
possibilité d’effectuer une demande de mise en place de projet, notamment d’une BF, auprès de la TdE.  

Par la suite, un gestionnaire privé assure leur fonctionnement. Ce rôle est régi par un contrat d’exploitation 
signé avec la TdE afin d’éviter toute défaillance. Les particuliers souhaitant acquérir une BF doivent aussi 
préalablement s’acquitter d’une caution de 67795 francs CFA2 afin de couvrir d'éventuels futurs impayés. Les 
nouveaux gestionnaires bénéficient ensuite des recettes de la vente de l’eau tout en payant une redevance 
de 315F TTC par mètre cube vendu à la TdE.  

L’exploitation est cependant souvent déléguée à des fontainiers auxquels il est délivré un salaire mensuel -
mais fontainiers et gestionnaires sont parfois de la même famille-. En contrepartie, les gestionnaires doivent 
payer une facture à la TdE. 

Certaines BF isolées font partie de ce nouveau mode de gestion puisqu’elles n’ont pas trouvé de repreneurs 
et les compteurs ont donc été enlevés. D’autre part, la TdE se réserve le droit de résilier le contrat 
d’exploitation du gestionnaire en cas de mauvaise gestion. Il arrive également que les BF soient fermées 
pour non-paiement de la facture. Malgré une politique de facilitation pour la reprise des BF, la tâche se 
révèle ardue puisque la caution versée initialement ne permet souvent pas de recouvrir les dettes du 
gestionnaire précédent. Ces dernières restent par conséquent à la charge du repreneur, limitant les 
candidatures de particuliers et justifiant partiellement les 57 BF inactives citées dans le PDC. 

Dans le même ordre d’idée, il n’existe pas de kiosque à eau à Tabligbo. La situation financière actuelle de 

                                                           
1
 Montant en mars 2018 selon la TdE, hors extension de réseau éventuellement nécessaire 

2
 Montant en mars 2018 selon la TdE 
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l’agence de la TdE de Tabligbo ne leur permet pas d’envisager le développement de ces infrastructures. En 
effet, le coût de construction d’un kiosque est estimé à plus de 3048 EUR. L’effort de mise en place de ces 
kiosques permettrait cependant de consolider le cadre de gestion de l’accès à l’eau dans la commune.  

3.3.3 Les forages privés 

Le second type de point d’eau majeur pour l’approvisionnement des populations est le forage privé. Des 
particuliers, notamment des notables ou des chefs de quartiers, ont investi dans ces structures et perçoivent 
intégralement les recettes de leur vente d’eau. Les forages privés se sont majoritairement développés dans 
des zones non desservies par le réseau de la TdE, encore peu dense. Cela explique leur présence, 
notamment dans les quartiers périphériques. Une grande partie de l’eau pompée est destinée à la vente 
mais est aussi utilisée par le propriétaire. Il est d’ailleurs souvent difficile de connaître le volume vendu à 
partir du compteur puisqu’il existe cette part de consommation personnelle. 

Ce type d’installation a du succès auprès de la population grâce à leur prix souvent plus attractif que celui 
des BF. En revanche, l’enquête ménage met en avant la qualité très moyenne et variable de l’eau de forage 
de par sa salinité, son odeur nauséabonde ou encore sa turbidité (eau rouge ou verte) car les propriétaires 
ne procèdent pas souvent à l’analyse de la qualité de l’eau et n’entretiennent pas l’unité de stockage de 
l’eau. A noter que parmi les 12 forages sondés, un propriétaire de forage à Zongo pense à arrêter son forage 
et à prendre l’eau de la TdE car la gestion est trop contraignante pour lui.  

3.3.4 Les branchements privés 

Les informations sur les branchements privés fournis par la TdE sont assez parcellaires car les quartiers en 
bénéficiant n’ont pas été touchés lors des enquêtes. De plus, les entretiens avec les différents chefs de 
quartiers n’ont pas permis d’avoir un chiffre significatif sur le taux de branchement de chaque quartier.  

Selon le PDC de la commune, environ 28% des ménages disposent d’un point d’eau au sein de leur 
concession mais des impluviums et puits ont également été comptabilisés dans ce pourcentage. Les zones 
touchées dépendent évidemment de l’extension actuelle et encore limitée du réseau de canalisations de la 
TdE. Les quartiers Cité A et Cité B disposent de ce type d’accès à l’eau. Il semblerait cependant que la plupart 
des quartiers n’aient que quelques maisons raccordées, à l’exception de Wogba Kondji (50% de maisons 
déclarées branchées) et de Zébé, pôle administratif et judiciaire (estimé à 25%). 

D’autre part, les enquêtes auprès des ménages et des chefs de quartier révèlent le souhait quasi-unanime 
des populations d’avoir un branchement privé dans leur maison. Seules quelques rares personnes (3 
ménages sur 34 sondés) ne souhaitent pas accéder au réseau, car elles considèrent ne pas être en mesure de 
payer (2 réponses) ou qu’elles se trouvent seulement à quelques mètres d’une BF ou d’un forage privé (1 
réponse). Le problème de la capacité à payer est sans doute le facteur limitant au développement de ce type 
d’accès à l’eau. 

Certaines populations de la périphérie utilisent encore un nombre très réduit de puits. La moindre utilisation 
provient de l’interdiction nationale de construire et maintenir un puits en fonctionnement, principalement à 
cause du risque de chute dans cette infrastructure. Cependant, un quartier périphérique de Tabligbo 
(Sedoufio Kopé) fait encore actuellement creuser un puits, signe que cette source d’eau n’est pas encore 
totalement abandonnée. Les impluviums sont un peu plus répandus mais restent des points d’eau 
majoritairement individuels. 

3.4 Etat et fonctionnement des points d’eau 

Une visite d’une partie de ces BF et forages, accompagnée du releveur de la TdE, a permis de juger de l’état 
et du fonctionnement de ces installations. 40 parmi toutes celles identifiées ont fait l‘objet d’un diagnostic. 
Globalement, les forages privés sont en bon état alors que certaines BF sont assez détériorées (8 sur 28 BF 
questionnées, soit 28.5%). Les autres BF sont dans un état acceptable.  
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Parmi les 40 installations, 14 installations (35%) sont peu ou pas propres (3 pas propres, soit 7.5%) quand 21 
(52,5%) sont considérées assez propre et 2 très propres (5% ; 3 absences de réponse). 

Graphique 2 - Propreté des points d’eau sondés 

 

Source : enquête AgroParisTech – Experts-Solidaires 

 

De manière générale, le fonctionnement des BF et forages est très acceptable avec une pression correcte, 
des temps d’attente assez courts et de larges plages horaires d’ouverture (ouverture entre 4 et 6h et 
fermeture entre 18 et 22h). Quelques problèmes de pression apparaissent parfois aux heures de pointe et 
des coupures surviennent épisodiquement lors de coupures d’électricité ou de casses. De rares problèmes 
relationnels avec certains propriétaires de forage privé ont également été évoqués lors des enquêtes auprès 
des ménages. Enfin, il ressort des questions posées aux fontainiers que quelques investissements pour 
réparations sont nécessaires, notamment au niveau des vannes et des robinets.   

3.4.1 Localisation des points d’eau 

Cette visite a également favorisé la localisation GPS des BF afin d’avoir une vision d’ensemble de la 
couverture de la ville. Tous les points d’eau de la ville n’ont cependant pas pu être relevés mais un 
quadrillage a été effectué afin d’en atteindre un maximum, notamment dans les zones périphériques. 

La carte ci-dessous situe les différents points d’eau répertoriés dans la ville de Tabligbo, quartier par 
quartier. A noter l’incertitude pesant sur les limites de quartier, voire même sur la position des quartiers 
eux-mêmes, ainsi que sur la précision de la géolocalisation de certains points GPS. La marge d’erreur sur ce 
dernier point est d’environ 30 mètres. 
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Carte 2 - Répartition des Bornes Fontaines sur la commune de Tabligbo 

 

Source : Mairie de Tabligbo, PDC, enquête AgroParisTech – Experts-Solidaires 

Le tableau ci-dessous répertorie le nombre de BF (fonctionnelles ou non) et de forages publics ou privés 
dans chaque quartier où elles sont présentes. A noter que quelques BF adossées au Nouveau Marché sont 
actuellement gérées par la Mairie qui a signé un contrat de délégation avec un gestionnaire privé. 

Tableau 3 - Répartition des sources d’eau par quartier 

Position Quartiers 
Type 

F Privé BF BF HS BF gratuites Puits 

Zone 1 :  
Urbaine 

AFONONVI KOME 1 9 2 
  

ZONGO 1 9 
   

CITE A 
 

1 
   

AGBOKOME 
 

2 
   

ANCIEN MARCHE 
 

2 
   

Zone 2 :  
Semi-Urbaine 

CITE B 
     

GA KONDJI 
 

6 
   

AMEDENTA 
 

1 
   

AKPADJAVI KONDJI 
 

4 
   

AKPADJA KONDJI 1 1 
   

AZIABOU KOME 
 

 0   

N'TIFAFA KOME 
 

2 0 
  



17 
 

Position Quartiers 
Type 

F Privé BF BF HS BF gratuites Puits 

TAHE 
 

2 
   

DEPOT 2 6 1 
  

DZIBODJI KOME 1 9 
   

WOGBA KONDJI 
 

1 1 
  

ZEBE 
 

2 3 
  

ZEBE KPOTA 
 

2 3 
  

NOUVEAU MARCHE 
 

4 3 
  

Zone 3 :  
Périphérie 

SEDOUFIO KONDJI 
 

1 
  

1 

MESSEGAN KONDJI 1 
    

FOLLY KOME 
 

1 
   

KPOKPO KONDJI 3 
 

1 
  

LOM – NAVA 1 
 

2 
  

BADE PEME 
     

SEWAVI KOPE 
 

1 
   

DJIWASSA KOPE 
 

 0   

AKPANE 
 

1 
   

DOUDAWA 
 

1 
   

SETEKPO 
     

 
TANOU 

   
3 

 

 
AMOUSSIME 

 
3 2 

  
Source : Enquête AgroParisTech-Experts-Solidaires 
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3.5 Enquête « ménage » 

Un questionnaire ouvert a été réalisé dans l’équivalent de 34 ménages de Tabligbo, dans le but de définir les 
conditions d’accès à l’eau, d’hygiène et d’assainissement des populations. 

3.5.1 Eau de boisson-cuisson 

Graphique 3 : Répartition des sources d’eau de boisson-cuisson 

 
Source : Enquête AgroParisTech-Experts-Solidaires 

Sur l’ensemble des ménages interrogés, la plupart utilisent l’eau des bornes fontaines ainsi que des forages 
afin de se fournir en eau. Les bornes fontaines étant reliées au réseau TdE, leur eau est normalement 
potable et la qualité de leur eau est jugée comme bonne par la population interrogée. 

En troisième position viennent les branchements privés avec seulement 7% des répondants, soit 2 ménages 
sur les 34 évalués. A ceux-ci viennent cependant s’ajouter 2 autres ménages partageant un branchement 
individuel. 

3.5.2 Eau de lavage-nettoyage 

Graphique 4 - Répartition des sources d’eau de lavage-nettoyage 

 
Source : Enquête AgroParisTech-Experts-Solidaires 
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Afin de réaliser leurs toilettes et différentes tâches domestiques, les différents ménages interrogés ont 
souvent davantage recours aux eaux de pluies et eaux de forages, moins onéreuses, qu’aux eaux des bornes 
fontaines.  

3.5.3 Saison des pluies 

En saison des pluies, certains habitants de Tabligbo récupèrent également l’eau des pluies et peuvent s’en 
servir afin de nettoyer leur maison, faire leur lessive, se laver, voire même la consommer. Celle-ci peut être 
récupérée dans des récipients basiques tels que des bassines ou plus élaborés telles que des cuves 
directement reliées aux toits au travers de systèmes de gouttières utilisant les toits comme impluviums. 

Exemple d’impluvium 

 

Graphique 5 - Sources d’eau utilisées durant la saison des pluies 

 
Source : Enquête AgroParisTech-Experts-Solidaires 

 

L’eau consommée en tant que boisson et utilisée pour la cuisson demeure principalement l’eau de borne 
fontaine fournie par la TdE. On remarque cependant que près de 6% des interrogés couplent cette eau avec 
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une eau de pluie destinée au même usage.  

De plus, une part non négligeable du panel (32%) consomme en tant que boisson une eau de forage et 16% 
la couplent avec une eau de pluie. Au total, 22% boivent l’eau de pluie durant les saisons des pluies. 

On peut donc remarquer une différence notable entre la saison des pluies et la saison sèche, où la 
consommation directe des forages est de 29% contre 16% en saison des pluies et celle des bornes fontaines 
de 48% contre 44% dans les mêmes conditions. 

3.5.4 Estimation des quantités consommées en moyenne 

Les ménages de Tabligbo possèdent des tailles d’une grande variabilité. Sur l’ensemble des ménages visités, 
chaque personne consomme quotidiennement 27 litres pour son eau de boisson-cuisson ainsi que de lavage 
et nettoyage. 

3.5.5 Accès aux points d’eau difficile dans les quartiers périphériques 

Les enquêtes auprès des ménages et des groupes de femmes nous ont montré que les bornes fontaines se 
situent dans un rayon allant de 50 mètres pour les quartiers urbains à plus d’un kilomètre du domicile en 
périphérie. En moyenne, les bornes fontaines se situent entre 100 et 200 mètres des ménages interrogés à 
Tabligbo. Les différents temps de trajets indiqués oscillent entre moins de 5 minutes pour les bornes les plus 
proches à plus de 25 minutes aux bornes les plus éloignées, voire même plusieurs heures selon les 
conditions physiques de celles et ceux chargés de la corvée l’eau.  

3.5.6 Présence de porteurs d'eau 

Lors de notre enquête, une seule porteuse d’eau a été recensée. Celle-ci, très âgée, avait de fortes difficultés 
à exercer son métier. De plus, un porteur d’eau a été identifié dans le quartier de Zongo, au prix de 50 
FCFA/bassine, 25 FCFA par bassine et 25 FCFA pour le transport. 

3.5.7 Prix de l’eau  

Suite à un arrêté ministériel en 1999, le prix de l’eau aux Bornes Fontaines (BF) a été définie à 500 FCFA le 
mètre cube soit 20 litres à 10 FCFA. Dans la vie quotidienne, ce prix n’est pas du tout respecté. Du fait de 
l’absence de contrôle de la TdE et/ou de la commune (compétente selon la loi de décentralisation de 2007), 
les gestionnaires ont toute liberté pour gonfler les prix à ces installations même si un consensus établit que 
la bassine de 25 litres est vendue à 25 FCFA (soit 1000 FCFA le mètre cube). Les ménages considèrent 
d’ailleurs, lors de notre enquête, que l’eau est trop chère aux BF. Pour eux, le prix serait raisonnable à 
environ 12,5 FCFA la bassine de 25 litres (presque tous définissent un prix entre 10 et 15 francs CFA), soit le 
prix initialement défini par l’Etat. 

La facture mensuelle adressée aux gestionnaires de BF s’élève généralement à 315 FCFA le m3.  

Concernant les forages privés, les ménages interrogés payent des sommes allant environ de 11 à 25 FCFA par 
bassine de 25 litres. Il est cependant à noter que les prix exercés aux forages sont souvent fixés sur une base 
de 2 bassines retirées et fréquemment à 25 FCFA les 2 bassines. 

3.5.8 Budget approximatif consacré à l’eau par ménage 

En plus d’acheter l’eau, les habitants de Tabligbo transportent généralement l’eau dans des bassines 
classiques, en métal, de 25L. Le recours au bidon de même capacité est rare et il est même plus fréquent de 
rencontrer l’utilisation de bassine plus petite (de 13 ou 22L environ). 
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Sur l’ensemble des enquêtes effectuées, le budget moyen pour cette bassine de 25L est de 22 FCFA (Tableau 
4), rapporté à la consommation de 27 L/personne/jour sur un ménage-type de 10 personnes. Cela 
correspond à une dépense moyenne quotidienne de 250FFCFA par ménage. 

 

La majorité des habitants interviewés ont conscience de la contamination de l’eau, mais peu savent la 
décrire précisément. Aussi, la plupart des interrogés savent que faire bouillir l’eau peut permettre de tuer les 
agents pathogènes mais aucun des questionnés ne le fait, trouvant cela trop contraignant et chronophage. 

Concernant l’eau des bornes fontaines ou des branchements privés, bien que la population ait une confiance 
aveugle dans les services de la TdE et la potabilité de leurs eaux, celle-ci est parfois insatisfaite du goût 
chloré de l’eau ainsi que de rares cas de turbidité -après arrêts puis reprises lors de casses-. 

La population ne chlore jamais elle-même ses eaux de consommation car elle ne connait pas le produit ainsi 

que ses effets. Les pastilles de chlore ne sont effectivement pas vendues dans les rues de Tabligbo. 

3.6 Etat du réseau TdE 

3.6.1 Eléments techniques 

La production de l’eau distribuée à Tabligbo s'effectue par le pompage d’eau brute de 3 forages avec un 
débit respectif d’environ 100 m3/h. Deux seulement sont utilisés, car les pompes du troisième sont en 
panne. Situés à 4 km de Tabligbo, dans le village de Tanou, ceux-ci ont une profondeur moyenne de 108 m.  

Une fois pompée, cette eau acide riche en CO2 est acheminée via une conduite en fonte de diamètre 300 
mm vers l’usine de traitement où elle subira un premier traitement primaire puis une désinfection au chlore 
et un traitement à la chaux. L’eau traitée est stockée dans 2 bâches de 300 m3 chacune puis refoulée à l’aide 
de 2 pompes fonctionnelles, d’une capacité de pompage maximale de 110 m3/h vers 2 réservoirs de tête 
d’une capacité de 300 m3. L’eau est transportée des réservoirs de stockage vers deux châteaux d’eau via une 
canalisation en fonte DN 150 mm. 
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Schéma 1 - Représentation primaire du réseau d’eau de Tabligbo 

 

Source : Togolaise des Eaux, 2018 

3.6.2 Couverture du réseau 

Le réseau desservant Tabligbo s’étend sur environ 150 km. Il est géré par la Togolaise des Eaux et couvre 
majoritairement le centre de la commune de Tabligbo (Afonouvi Komé, Zongo, Agbo Komé). Il s’étend 
ensuite quelque peu pour atteindre les zones semi-urbaines de manière plus disparate alors que les 
quartiers périphériques ne sont pas alimentés, hormis les quartiers profitant du passage d’une ligne de 
distribution vers une zone hors des limites de la ville. A titre indicatif, la préfecture de Yoto compte 2000 
abonnés au réseau de la Togolaise des Eaux. 

 

3.6.3 État du service 

L’agence TdE de la ville de Tabligbo, selon ses rapports mensuels, a un rendement variant entre 60 à 80%. Le 
réseau de la ville rencontre de nombreuses difficultés, premièrement de par sa vétusté (réseau mis en place 
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vers 1979), puis de par la présence de fuites non détectées (le réseau traversant brousse et zones 
marécageuses) et enfin de par la maintenance insuffisante du réseau et de ses installations. 

 

 

Tableau des performances de la TDE Tabligbo T2 2018 

 

 
Canalisations à nu dans les rues de Tabligbo 

3.6.4 Raison de la faiblesse de la couverture du réseau TdE 

La situation financière délicate de la société gestionnaire de l’eau ainsi que la capacité limitée des 
populations à payer les extensions constituent les 2 principales raisons de l’étendue sommaire du réseau. En 
effet, la TdE explique ne pas pouvoir faire énormément d’efforts pour financer l’extension des canalisations 
puisque la gestion actuelle se fait déjà à perte. 

3.7 Analyse des conditions d’assainissement 

Les informations présentées ci-dessous ont été recueillies auprès de 19 représentants de quartier et sous-
quartier, ainsi que de 15 groupes de femmes. Elles sont complétées par les données du PDC de Tabligbo. 
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3.7.1 Situation générale 

Dans la commune de Tabligbo, le nombre de latrines privées ou publiques est insuffisant. Par conséquent, 
près de 30% de la population a recours à la défécation à l’air libre3. Il n’existe également aucun réseau de 
collecte des eaux usées. 14,90% des ménages utilisent une fosse, un puits perdu ou un puisard pour déverser 
les eaux usées. 85,10% des ménages rejettent leurs eaux usées dans leur cour, dans la rue ou dans les 
caniveaux4. 

 

Graphique 7 : Différents lieux de rejets des eaux usées des ménages sondés 

 
Source : enquête AgroPariTech- Experts-Solidaires 

4.1.1 Latrines publiques 

Il existe des latrines publiques dans six quartiers : Dépôt, Kpokpo Kondji, Egbé Kopé, Akpadjavi Komé, Yayra 
Komé et Wogba Kondji. Ce sont des latrines traditionnelles gratuites. L’ancien marché possède également 
des latrines publiques traditionnelles, ainsi que celles à chasse manuelle. Cependant, le tour de latrines 
coûte 50 FCFA, tarif jugé trop élevé (une baisse à 25 FCFA a été évoquée par le CDQ de Zongo).  

3.7.2 Latrines privées 

L’accès à l’assainissement privé est inégal selon les quartiers. Dans les quartiers de Zongo, Dépôt et Afonouvi 

Komé, les ménages sont presque tous équipés de latrines privées. Dans les quartiers de Kpokpo Kondji et 

Gakondji, plus de la moitié des maisons disposent de latrines privées. Un quart des maisons en possède à 

Zébé et Zébé Kpota. Pour le reste des quartiers, le nombre de latrines privées est très faible (2-3 %), voire 

nul.  

Globalement, les latrines construites sont majoritairement de latrines traditionnelles. Sur l’ensemble de 

Tabligbo, 53,90% des ménages possèdent des latrines privées5. Un partage entre voisins s’organise parfois 

lorsque certains ménages disposent d’une installation, presque exclusivement traditionnelle. 

                                                           
3
 Source : PDC, 2017 

4
 Idem 

5
 Source : PDC, 2017 
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Graphique 8 - Types de latrines des ménages sondés 

 
Source : Enquête AgroParisTech – Experts-Solidaires 

3.8 Cadre national du secteur de l’eau  

Au Togo, seulement 39% de la population a accès à une eau potable en milieu urbain et 30 % en milieu rural. 

Le secteur de l’eau potable au Togo sort d’une longue crise qui s’est traduite par un retard conséquent dans 

le développement de ses infrastructures et réseaux. Le système de gestion du secteur connaît également un 

nombre de défaillances qui font du Togo l’un des pays où le taux de desserte et la qualité du service sont les 

plus bas de la sous-région (chute de 39 % en 2007 à 33,89 % en 2010). 

Le gouvernement du Togo s’est fixé quatre orientations stratégiques qui visent à : (i) améliorer le système de 

gestion des ressources en eau à travers l’approche de Gestion Intégrée de la Ressource en Eau, (ii) améliorer 

le niveau d’accès à l’eau potable en milieu rural, (iii) améliorer le niveau d’accès aux services 

d’assainissement par la promotion d’infrastructures adéquates et (iv) à sensibiliser les populations à l’impact 

d’une bonne hygiène et de l’assainissement sur l’état de santé. 

En milieu urbain, l’Etat confie les infrastructures et les investissements à une société publique de patrimoine 

(SP-Eau). L’exploitation est concédée par l’Etat à l’entreprise publique Togolaise des Eaux (TdE). La TdE est 

actuellement déficitaire tant sur le pays que sur la ville de Lomé, le prix de revient moyen du coût de l’eau 

étant supérieur au prix de vente. Un audit réalisé en mai 2012 recommande notamment la définition d’une 

nouvelle grille tarifaire (modification régimes spéciaux, modification des tranches, augmentation du prix). 

Selon une étude menée au niveau national en 2010, il est estimé que la consommation spécifique des 

ménages raccordés au réseau s’établit à 40l/j/habitant en centre urbain (hors Lomé), 20 l/j/habitant pour les 

populations s’approvisionnant à partir d’un branchement particulier voisin et 16l/j/habitant pour les 

ménages s’approvisionnant aux bornes fontaines. Les ménages comprennent 10 personnes en moyenne. 

3.8.1 Rôle des acteurs 

Acteurs institutionnels Rôle et missions en rapport avec l’eau potable 

Comités de Développement de 
Quartier 

Chargé du développement au niveau du quartier : 
- Recherche de projets de développement 

- Médiation entre autorités locales et population des quartiers 
- Consultation sur la gestion de l’eau et de l’assainissement 

- Gestion déléguée des bornes fontaines 
- Gestion déléguée des groupes d’assainissement de quartier 

 
Mairie 

Chargée du développement de la Commune : 
- Plan communal d’aménagement du territoire 
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Acteurs institutionnels Rôle et missions en rapport avec l’eau potable 

Comités de Développement de 
Quartier 

Chargé du développement au niveau du quartier : 
- Recherche de projets de développement 

- Médiation entre autorités locales et population des quartiers 
- Consultation sur la gestion de l’eau et de l’assainissement 

- Gestion déléguée des bornes fontaines 
- Gestion déléguée des groupes d’assainissement de quartier 

- Schémas directeurs d'urbanisme, 
- Occupation du domaine public communal 

- Édification, gestion et entretien des bornes fontaines, puits, forages et 
retenues d’eau 

- Consultation sur les questions d’accès à l’eau potable 
-- Maître d’ouvrage des infrastructures d’assainissement sur le territoire 

communal 

Société de patrimoine eau et 
assainissement en milieu urbain 

et semi-urbain 
(SP-EAU) 

 

Chargée de la gestion et du développement du patrimoine eau et 
assainissement en milieu urbain et périurbain : 

- Préservation du domaine public 
- Planification, études, maitrise d’ouvrage, recherche et mise en place de 

financements 
- Programmation/réalisation infrastructures 

- Maintenance lourde, renouvellements, extensions 
- Service de la dette 

- Contrôle exploitation 
- Information sensibilisation usagers à l’usage de l’eau 

Togolaise des Eaux (TdE) 
 

Exploitation du réseau d’eau urbain : 
- Production, distribution de l’eau, gestion de la clientèle 

- Réalisation des branchements à domicile 

Autorité de Réglementation du 
secteur de l’électricité et de l’eau 

(ARSE) 

La régulation des services publics du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif. 

Ministère de l’Eau, de 
l’Assainissement et de 

l’Hydraulique villageoise, 

Chargé des questions de l’eau : 
- Mise en œuvre de la politique nationale de l’eau 

- Régulation des acteurs du domaine de l’eau 
- Identification, conservation et gestion des ressources en eau 

 

Textes légaux principaux Contenu par extraits 

Loi portant décentralisation et 
libertés locales – 2007 

Loi N° 07-011 du 13 mars 2007 

Art 53 : Communes compétentes : 
- Élaboration du plan communal d’aménagement du territoire 

- Établissement et exécution des schémas directeurs d'urbanisme délivrance des 
autorisations d’occupation du domaine public communal 

- Édification, gestion et entretien des bornes fontaines, puits, forages et 
retenues d’eau. 

Code de l’eau – 2010 
Loi N° 2010-004 du 02 juin 2010 

Art. 104. Les dispositions suivantes sont applicables aux bornes fontaines : 
- les bornes fontaines et leurs branchements sont installés, entretenus, 

déplacés ou supprimés, aux frais de la commune, par le service distributeur 
d’eau. Ce service peut être assuré par les services techniques municipaux si 

leur capacité à le gérer est suffisante ; 
- leur consommation est mesurée à l’aide d’un compteur dont les frais 

d’installation et d’entretien sont à la charge de la commune ; 
- en cas de contrat avec un opérateur privé, la commune doit s’acquitter de 
ses dettes envers le service distributeur d’eau. Art. 105 pour les bouches de 
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lavage et arrosage 
Art. 109. Quel que soit le mode de gestion retenu en matière de distribution 
d’eau et d’assainissement, les personnes publiques ou privées qui en ont la 

charge sont responsables de la qualité de l’eau distribuée. 

 

Politique nationale de l’eau du 
04 août 2010 

Fixe les grandes orientations stratégiques du secteur de l’eau au Togo. 

Loi portant organisation des 
services publics de l’eau potable - 

2010 
Loi N° 2010-006 du 18 juin 2010 

Modifié par loi N° 2001-024 du 04 
juillet 2011 

Art.16. La régulation des services publics du sous-secteur de l’eau potable et de 
l’assainissement collectif est confiée à l’Autorité de Réglementation du Secteur 

de l’Électricité (ARSE). 
Art.24.- Les recettes perçues au titre des services publics de l’eau potable et de 

l’assainissement collectif doivent être entièrement affectées à leurs secteurs 
respectifs. 

Art.25.- Les tarifs doivent préserver l’équilibre financier du secteur de 
l’alimentation en eau potable. Dans tous les cas, les tarifs doivent couvrir au 

minimum les charges récurrentes d’exploitation. 
Art.28.- Des taxes et surtaxes peuvent être instituées au profit des collectivités 

territoriales. 
Art.32. Tout délégataire qui aura sciemment facturé à tout consommateur tout 
service lié à la fourniture de l’eau potable à des prix plus élevés que ceux fixés 

au règlement tarifaire sera puni d’une amende de 5.000.000 FCFA. 

Arrêté interministériel 
n°001/MICDZF/MTRH 02 février 

1999 
Fixant le prix de Vente de l’eau 

aux Bornes Fontaines Payantes au 
Togo 

Art.1. Le prix de vente de ‘eau potable aux usagers des bornes fontaines 
payantes est fixé à 10 FCFA le seau de vingt (20) litres, sur l’ensemble du 

Territoire National, soit 500 FCFA le mètre cube. 
Art.2. Le tarif de vente de l’eau courante par la Régie Nationale des Eaux du 
Togo aux Bornes Fontaines Payantes est fixé à 265 FCFA le mètre cube hors 

taxes, soit 313 FCFA le mètre cube toutes taxes comprises. 
Art.3. Le Directeur Général de la Régie Nationale des Eaux du Togo est chargé 

de l’application du présent arrêté *…+. 
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4 DESCRIPTIF DU PROJET  

L’objectif du projet est d’améliorer la couverture de l’accès à l’eau dans la ville de Tabligbo et mettre en 
place un mécanisme de régulation du prix de l’eau aux bornes fontaines. 

Les résultats principaux attendus du projet sont les suivants : 

1. Extension de l’accès à l’eau aux quartiers non encore desservis par la TdE, intensification du réseau 
dans les quartiers déjà desservis et amélioration des conditions de distribution de l’eau aux 
habitants par les bornes fontaines et les branchements privés.  

2. Amélioration générale du fonctionnement du réseau de la TdE et du service de l’eau 
3. Amélioration des capacités de maitrise d’ouvrage de la commune en matière d’eau et 

assainissement.  

4. Régulation du tarif de l'eau aux bornes fontaines à 500 CFA (0,8 EUR) par m3 

5. Amélioration des connaissances des habitants en hygiène grâce à des campagnes de sensibilisation.  

6. Amélioration de la qualité de l’eau par étude sur les potentielles sources de pollution. 

7. Amélioration et transfert de connaissance sur la gestion patrimoniale des réseaux d’eau et la gestion 

déléguée dans les petits centres   

Les activités menées sont décrites ci-après : 

4.1 Extension et amélioration de l’accès au service de l’eau dans les quartiers 

4.1.1 Quartiers prioritaires à l’amélioration de l’accès à l’eau potable 

Ce travail s’appuie sur la mise en place d’une grille d’analyses multicritères. L’utilisation de cet outil facilite la 

priorisation d’entités géographiques par rapport à d’autres. Afin de constituer cette grille, 3 critères ont été 

retenus pour chacun des quartiers : le peuplement, les besoins et ressources alternatives pour accéder à 

l’eau et enfin le coût de l’intervention envisagée. Chaque critère fait l’objet d’une notation de 1 à 4, une 

pondération est appliquée afin de réajuster leur poids respectif selon leur importance. 

Graphique 9 - Pondération de chacun des critères de l’analyse 

 

 

 

Coût de l'intervention

Besoins et ressources 
alternatives

Peeuplement
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La méthodologie pour attribuer la note de priorité (de 1 à 4) concernant la population a déjà été établie 

précédemment6. Plus la population est considérée nombreuse, plus la note sera haute. 

La notation des besoins et ressources alternatives par quartier a été effectuée à partir des problèmes 

constatés et évoqués quant à l’accès à l’eau. Le nombre de points d’eau, en différenciant BF et forages 

(moindre qualité), et la situation géographique (notamment par rapport aux points d’eau) ont été pris en 

compte. Une note de 1 à 4 a été attribuée, où 4 correspond à un important besoin d’amélioration ou tout 

simplement à un grand besoin d’accès à l’eau. 

Enfin, l’estimation du coût d’une intervention appropriée à la situation de chaque quartier permet d’obtenir 

une troisième note. Chaque quartier fait l’objet d’une proposition et les choix d’intervention seront évoqués 

dans la partie ci-dessous. Le montant calculé de chaque intervention est réévalué avec un coefficient 

multiplicateur de 1,3 afin de couvrir les incertitudes concernant les dépenses matérielles ainsi que les 

imprévus potentiels7. Un coût indicatif élevé aboutit à une note moindre et inversement (notes toujours 

comprises entre 1 et 4). 

Au-delà de cette notation et de ces critères, l’appréciation de l’état d’urgence sur le terrain peut venir 

compléter, voire remettre en cause, la note finale de cette analyse multicritère. La situation a été estimée au 

travers des observations, enquêtes et discours recueillis auprès des chefs de quartiers, des groupes de 

femmes et des ménages. C’est le sens du code couleur adopté au niveau de la notation finale, où une note 

inférieure à une autre peut se trouver en position prioritaire, de même que des quartiers où un sentiment 

d’urgence se fait ressentir (rouge = quartier à priorité élevée ; vert = quartier à priorité faible).  

4.1.2 Identification des aménagements à réaliser  

La grille analytique permet de démarquer les quartiers ayant le plus besoin d’une intervention afin de 

faciliter leur accès à l’eau potable. Concrètement, les quartiers Sedoufio, Kpokpo Kondji, Doudawa Mondji, 

Egbe-Kope, Folly Komé, Ga kondji, Akpane, Setekpo Sewavi-Kopé, Djiwassa sont les plus vulnérables avec 

une note de plus de 3.  

Ensuite, viennent les quartiers comme Akpadja Kondji, Aziabou Kome, Depôt, Akpadjavi Kondji, N’Tifafa 

Kome, Tahe, et Zébé avec une note de plus de 2 points.  

Enfin, les quartiers comme Afonouvi Kome, Zongo,Yrayra Kome, Agbo Kome, Agnihedji et Wogba Kondji sont 

les moins vulnérables. 

  

                                                           
6
 Cf. 2.2 - Nombre d’habitants par quartiers 

7
 Source : ARWP, 2018 



30 
 

4.1.2 Composition du réseau à étendre 

Un avant projet détaillé a été conduit entre Mai et Juin 2019, pour établir de manière précise les le détail des 

extensions à réaliser.  

Le réseau actuel s’étend sur 149 km : 4km d’adduction en fonte avec 02 points de branchements et 145 km 

de distribution (dont 27km en fonte, 16 km en PEHD et 106 km en PVC). Le réseau de la TdE de Tabligbo 

compte 1947 abonnés (dont un peu plus de 1100 abonnés actifs). Elle compte 209 bornes fontaines (dont 70 

fonctionnels). Afin de mieux étudier l’extension du réseau, nous l’avons découpé en deux zones (zone 1 et 

zone 2). 

 

 

4.1.3 Zone 1  

La zone 1 est délimitée à l’ouest par la zone de production de la TdE, à l’est par le village de Kedo-Kondzi, au 

nord par Sedome et au sud par le village Videcope. La zone est alimentée par un système distributif. Les 

conduites présentes dans la zone sont de deux (02) types (fonte et PVC). Les quartiers d’intervention du 

projet dans la zone 1 sont : Djiwassa Kopé, Kpokpo-Kondji (Lom-Nava et Badé -Pémé), Sedoufio Kopé et une 

partie de Zébé. 

On limitera autant que possible les piquages sur les conduites primaires de distribution. Pour ce fait, nous 

avons prolongée la conduite de distribution en PVC dans la zone production de la TdE. C’est sur la conduite 

PVC (DE 110) située du côté opposé à la conduite d’amenée (fonte DN 250) que sera faite les piquages. Ces 

piquages traverseront la voie, la circulation y sera perturbée pendant la pose. L’entreprise en charge des 

travaux veillera à limiter les perturbations. 

Le choix des diamètres d’extensions a été fait afin de permettre une meilleure desserte, une bonne pression 

et une meilleure vitesse sur le réseau. Les extensions prévues dans le quartier de Lom Nava, le village de 

Videcope et dans le village de Kedo Kondzi sont dans des zones marécageuses. Des mesures spéciales de 

pose seront prévues pour ces zones, renforcement des tranchées de pose par des apports externes. 

Zone 1 

Zone 2 
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Travaux en zone 1 

Il s’agit du transport, de la fourniture et de la pose de 666 ml de canalisations en PEHD et des accessoires 

(pour les conduites traversant les voies), de 3630 ml de canalisations PVC et leurs accessoires. Au total 16 

antennes, 02 vannes, 11 coudes et 14 BAC seront posés. O3 regards seront construits (02 regards pour vanne 

de sectionnement, 01 regard pour ventouse). Ces regards placés à des points stratégiques du réseau 

permettront de contrôler toute la zone 1. 

4.1.4 Zone 2 

La zone 2 est délimitée à l’ouest par Setekpo, au nord par Tahe et au sud par Aziabou-Komé. La zone est 

alimentée par un système distributif. Les conduites présentes dans la zone sont de deux (02) types (fonte et 

PVC). Les quartiers d’intervention du projet dans la zone 2 sont : Setekpo, N’tifafa Komé, Agnehedji, 

Gakondji (Agnogno, Komé, Avedzi, Moyadé, Moeda et Amedanta), Yayra Komé, Cité A, Zongo, Akpadjavi 

Komé, Wogba, Akpadja et Tahé. 

Les extensions prévues dans le quartier de Tahé et de N’tifafa Komé sont dans des zones marécageuses. Des 

mesures spéciales de pose seront prévues pour ces zones, renforcement des tranchées de pose par des 

apports externes. 

Les quartiers Ga Kondji, Zongo, Yayra Komé sont fortement érodés, des mesures spéciales de poses seront 

appliquées à ces quartiers. 

La conduite d’extension prévue dans le quartier de Ga Kondji sera posée après le caniveau (côté trottoir 

inexistant). Les riverains de la zone ont pour la plupart utilisé les caniveaux pour fondation de leurs maisons. 

Un travail spécial de sensibilisation doit être prévu, afin de discuter avec la population et de trouver sur des 

mesures d’atténuations. 

Les extensions prévues dans le quartier d’Akpadjavi Komé, prennent leurs sources sur la conduite fonte DN 

100 se trouvant en milieu de voie. La circulation sera perturbée dans cette zone pendant la pause. 

L’entreprise en charge des travaux prendra des dispositions. Notons que, les zones d’extensions ici sont 

objet à des fortes érosions. Le choix des diamètres d’extension a été fait afin de permettre une meilleure 

desserte, une bonne pression et une meilleure vitesse sur le réseau.  

Travaux en zone 2 

Il s’agit du transport, de la fourniture et de la pose de 9235 ml de canalisations PVC et leurs accessoires. Au 

total 29 antennes, 12 vannes, 02 cônes, 21 coudes, 25 BAC. Pour la zone 2, 12 regards seront construits 

selon le modèle standard de la TdE, 02 regards pour les ventouses, 10 regards pour les vannes de 

sectionnement aux points sensibles du réseau. 

Les travaux par zone sont détaillés dans l’APD et sont consignés dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau 1 : Répartition par zone des conduites PEHD à poser 

Zones 
Canalisation en PEHD 

Total 
DE 75 DE 90 DE 110 DE 160 

ZONE 1 0 666 0 0 666 
ZONE 2 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 666 

 

Tableau 2 : Répartition par zone des conduites PVC à poser 

Zones 
Canalisation en PVC  

DE 75 DE 90 DE 110 DE 160 DE 200 Total 

ZONE 1 1580 1628 421 0 0 3 630 

ZONE 2 662 3871 2132 2567 0 9235 

Total 2243 5499 2553 2567 0 12 862 

 

4.1.3 Promotion de branchements privés 

Les quartiers bien desservis par le réseau TdE sont majoritairement les entités centrales de la ville. On peut 
évoquer les cités A et B, déjà alimentées par branchements privés (et où peu d’améliorations d’accès à l’eau 
sont envisageables) mais d’autres sont également assez densément couverts : Afonouvi Komé, Zongo, Agbo 
Komé, Akpadjavi Kondji, Wobga Kondji, Akpadja Kondji 

Les propositions d’amélioration sur ces quartiers se concentrent donc essentiellement autour de la 
promotion de branchements privés.  

La règle de la TDE est que si 5 ménages sont en capacité de payer 100 000 francs CFA pour une extension de 
100 mètres de tuyau, la TdE accepte de mettre en place les branchements et finance l’extension seule. Dans 
le cas contraire, elle refuse d’effectuer l’intervention, faute de retour sur investissement. L’intervention 
prévue à Akpadjavi Kondji comprend également une densification du réseau dans les axes principaux du 
quartier afin de faciliter de futurs branchements. 

Au-delà de la bonne desserte par le réseau, ces zones sont également bien pourvues en BF. Akpadja Kondji 
bénéficie aussi d’un réseau non matérialisé sur la carte de la TdE, qui permet une alimentation correcte du 
quartier. En effet, la présence d’une BF implique nécessairement la présence de canalisation. 

Le projet procédera au subventionnement de branchements privés pour ménages des zones les plus 

défavorisés, ce qui permettra à la TDE de réaliser les extensions dans ces secteurs. Ce subventionnement est 

déjà mis en place à Dapaong et à Mango, sur la base de la prise en charge de 50% d’un compteur, soit 50 000 

FCFA. Les familles identifiées seront invitées à faire un dépôt de 50 000 CFA à la TDE et le projet complètera 

les 50 000 FCFA restant à la TDE une fois le branchement effectué. 
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4.1.4 Budget total des infrastructures prévues 

Le nouveau budget des réhabilitations extensions, suivant les résultats de l’APD, est désormais le suivant : 

 

 
 

La répartition des couts en matière de financement est la suivante 

 

 
 

 

5.2 Amélioration de la performance de la TDE de Tabligbo 

5.2.1 Constats 

La TDE de Tabligbo, comme indiqué plus haut dans le document, connait plusieurs difficultés dans 

l’exploitation du service. L’on peut noter :  

 une sous exploitation des forages,  

 un taux de pertes élevés,  

 un manque de connaissance des informations de production et de distribution,  

 un coût élevé de fonctionnement,  

 une faible couverture du réseau 

Suite au lancement du plan d’amélioration de performances, les premiers éléments suivants se dégagent : 

Quartier DN 160 DN110 DN90 DN75 Rehab BF Nouvelle BF Nv. Kiosque B. Privés TOTAL CFA Total EUR Est. Beneficiaires

SEDOUFIO ( y compris MESSEGAN) 592                1                       1                  5 918 400             9 022            1 500                

KPOKO KONDJI 283                2                       2 425 350             3 697            1 000                

DOUDAWA MONDJI 511                1                  6 151 165             9 377            1 000                

EGBE-KOPE 1                  850 000                1 296            -                      

FOLLY-KOME 1                       300 000                457               500                    

GAKONDJI 348                186                1                  5 303 500             8 085            -                      

AKPANE 1                  850 000                1 296            -                      

SETEKPO 2567,00 770                473                1                  47 563 303           72 505          -                      

EWAVI-KOPE 359                542                1                       6 852 785             10 446          500                    

AFONOUVI-KOME -                          -                 -                      

AGBO-KOME 194                1 651 910             2 518            -                      

AGNIHEDJI 1                  45                  5 350 000             8 155            1 350                

AKPADJA KONDJI 338                2                       3 478 070             5 302            1 000                

AKPADJAVI-KONDJI 535                21                  6 655 525             10 146          630                    

AZIABOU-KOME 376                2                       45                  8 615 600             13 134          2 350                

BADEPEME 188                1 600 820             2 440            -                      

DEPOT 557                430                1                       24                  10 216 355           15 574          1 220                

DJIWASSA 618                5 262 270             8 022            -                      

HOGNOUWOU KPOTA 50                  322 500                492               -                      

KELEPE COPE 160                1 032 000             1 573            -                      

N'TIFAFA-KOME 1 239             124                22 950 085           34 985          3 720                

TAHE 552                2                  58                  12 200 280           18 598          1 740                

WOGBA-KONDJI 159                1 353 885             2 064            -                      

YAYRA-KOME 739                1                  18                  9 559 650             14 573          540                    

ZEBE / ZEBE - KPOTA 442                6                       1                  18                  8 213 630             12 521          3 540                

ZONGO 320                2 992 000             4 561            -                      

TOTAL 2 567             2 553             6 165             2 243             16                    9                  2                  353                177 669 083        270 837       20 590              

Unité DN160 DN110 DN90 DN75 Rénovation BF Nouvelle BF N. kiosk Br. Privé

Prix unitaire CFA 13824 9 350             8 515             6 450             300 000          850 000      1 800 000   100 000        

Total CFA 35 486 208   23 870 550   52 494 975   14 467 350   4 800 000       7 650 000   3 600 000   35 300 000   

Financement Montant %

SEDIF 130 000        48%

TDE/SPEAU 102 968        38%

Heidelberg 25 000          9%

Commune 10 869          4%

Habitants 27 000          10%

Total 270 837        
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 L’agence TDE est en train de travailler à la remise en marche de certaines pompes en vue de 

sécuriser la production. Ainsi un forage a été réhabilité et équipé. Une pompe de refoulement a 

aussi été remise en service.  

 L’intégration de la géolocalisation au processus d’intervention des équipes des plombiers est en 

train d’être faite. Ainsi les points de fuites, de casses et des demandes de branchements sont 

repérés par un GPS manuel.  

 La chargée de clientèle est en train de faire une formation constituée essentiellement d’exercices sur 

Excel pour la prise en main du calcul du rendement. Ce calcul est facilité par l’option déjà prise par le 

chef d’agence de faire correspondre la période de production à celle entre les relèves pour que les 

résultats correspondent au mieux à la réalité.  

 Le traitement du fichier du rendement est en cours pour exclure les clients de la TdE non desservis 

par le réseau mais dont les prélèvements sont facturés. Il s’agit essentiellement des cimentiers 

présents dans la zone. En effet, l’intégration de ces abonnés ne permet pas d’obtenir des résultats 

fiables. L’épuration de la liste, en cours, permettra de fiabiliser un peu mieux les informations.  

 

5.2.2 Plan d’amélioration des performances de la TDE 

L’objectif de cette activité est d’accompagner la TDE à améliorer ces équipements afin de répondre 

efficacement à la demande. La mise en œuvre du projet va augmenter la demande du service eau au sein de 

la commune, par conséquent, la TDE doit se perfectionner en termes d’équipements et de disponibilité 

permanente de l’eau. Cette activité sera réalisée par l’ARWP. 

Les équipes du projet travailleront en étroite collaboration avec les équipes de la TdE en charge de 

l’exploitation du service et des ouvrages au niveau de l’agence de Tabligbo et de la DPES (Direction 

Production Exploitation Sud) basée à Tsévié. Ce travail portera sur les sujets suivants : 

 Compréhension du service et des principales problématiques liées à son exploitation : ressources en eau, 

capacités de production, stockage, adductions, distribution, zones de desserte, comptage de production 

et des abonnés, gestion commerciale, énergie, bornes fontaines, gros consommateurs (publics dont les 

établissements scolaires et/ou privés), … 

 Analyse et fiabilisation du suivi des principaux indicateurs de performance : rendement de la production 

et de la distribution, efficacité énergétique, taux de facturation, taux de recouvrement, organisation de 

la relève et de la facturation, continuité de service, gestion de patrimoine, maintenance préventive / 

corrective, incidents sur les réseaux, cout du service, … 

L’objectif principal des suggestions qui seront formulées et des actions qui seront entreprises, dont certaines 

pourront faire l’objet d’un plan pluriannuel d’amélioration des performances au niveau de l’agence de 

Tabligbo soumis à l’approbation et au financement de la direction de la TdE, sera d’optimiser le 

fonctionnement des infrastructures existantes afin d’apporter un service continu et de qualité aux abonnés 

existants et à ceux que le projet pourra raccorder.   

Cette optimisation passera, dans un premier temps, par un diagnostic approfondi mené de concert avec les 

équipes de la TdE afin de bien comprendre le fonctionnement hydraulique du système d’alimentation dans 

toutes ses composantes (y compris la desserte des villages environnants depuis Tabligbo, contraignante et 

exigeante en termes de ressources), de cerner ses faiblesses, passagères ou permanentes, pour permettre à 

la TdE d’y remédier et de les prévenir. Ce diagnostic sera suivi de la production d’un plan d’amélioration des 

services dont le contenu et le calendrier de mise en œuvre seront partagés avec la TdE.  
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Les actions qui seront suggérées et entreprises pourront comprendre : 

 Mise à jour des plans et de la cartographie des réseaux et des abonnés  

 Inventaire exhaustif et localisation de tous les ouvrages enterrés (conduites, organes et accessoires) 

 Elaboration d’un planning de visite et d’entretien préventif des organes de réseau (vannes, ventouses et 

vidanges) sur l’ensemble du périmètre d’exploitation 

 Mise en place de périmètres de protection de la ressource  

 Réhabilitation, partielle ou complète, des stations de pompage 

 Fiabilisation du macro-comptage (conditions d’installation des compteurs, âge, relève, analyse) 

 Amélioration des processus de traitement  

 Utilisation et fonctionnement des réservoirs et châteaux d’eau 

 Appui à la mise en place d’un SIG et initiation à la modélisation du réseau 

 

Le travail de fond, de suivi et d’appui à l’exploitation qui sera mené avec l’agence de la TdE de Tabligbo devra 

permettre d’élever le niveau de sensibilité des personnels sur l’importance du rôle de chacun dans le bon 

fonctionnement du système dans son ensemble.  

4.1.5 Limitation des fuites 

Lors de l’avant projet détaillé, il a été convenu avec l'agence TDE, hormis les campagnes régulières de 

recherche de fuites, de proposer la mise en place des compteurs généraux par secteur et la mise en place 

d'un suivi régulier. Le suivi permettra d'obtenir les déterminants de chaque secteur. Le géo-référencement 

des fuites et des casses aussi permettront de localiser rapidement ces secteurs en vue d'encourager la TdE à 

remplacer ces tronçons au fur et à mesure. Il existe des moyens sophistiqués pour pouvoir déterminer s'il y a 

des fuites surtout avec des appareillages mais le coût et la technologie ne sont pas encore abordables pour 

le moment à notre avis au niveau de la TdE.  

 

5.3 Renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage 

5.3.1 Constats 

- La mairie de Tabligbo vient d’être renouvelée depuis les élections du 30 juin 2019. 

- Elle ne possède pas d’outils et de personnels formels de pilotage et de suivi de projet. 

- Actuellement, il n’existe pas d’entité formelle responsable de l’eau et l’assainissement, malgré une 

compétence exclusive sur certains de ces aspects (gestion bornes fontaines, assainissement liquide 

et solide) et pas de service technique. 

- Les différentes structures chargées de la gestion de l’eau et l’assainissement impliquant la commune 

agissent de manière séparée car aucune structure collective ne permet pas d’instaurer une synergie 

entre les acteurs. 

- La gestion des BF effectuée principalement par des privés est opaque, fragile et source de conflit.  

5.3.2 Objectifs 

L’objet de ce volet est d’outiller la mairie afin qu’elle puisse mieux jouer pleinement son rôle de maître 

d’ouvrage à travers l’identification, la mise en œuvre et la gestion des installations communaux y compris 

ceux d’eau et d’assainissement. 
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5.3.3 Méthodologie 

Pour atteindre les objectifs de ce volet, il est proposé deux (02) activités majeures portant sur la 

structuration et l’opérationnalisation d’une entité d’eau/assainissement au sein de la mairie de même que la 

formation de la mairie en maîtrise d’ouvrage communale.  

5.3.3.1 Structuration et opérationnalisation d’une entité municipale en eau et assainissement  

En effet, l’analyse des capacités institutionnelles et organisationnelles de la Mairie de Tabligbo révèle que 

cette dernière présente d’énormes faiblesses en matière de maitrise d’ouvrage communale dans le secteur 

de l’eau/assainissement. Ces faiblesses portent essentiellement sur l’absence d’une entité municipale eau et 

assainissement au sein de la mairie ; le manque de personnels de pilotage et de suivi de projets ; 

l’inexistence d’un spécialiste des questions de l’eau et de l’assainissement qui coordonne la gestion des BF 

avec les gestionnaires et les fontainiers dans la commune ; et l’inexistence d’outils de contrôle et de gestion. 

Cette situation présente des incidences négatives sur les capacités de la mairie à gérer efficacement les 

questions liées à l’eau et à l’assainissement et engendre par ricochet des conséquences sur la durabilité des 

ouvrages. De manière fréquente, l’on pourra retenir l’irrégularité dans le payement des factures de 

consommation d’eau et la non-réparation des pannes qui surviennent sur les BF. Ces faits obligent toujours 

les populations à se tourner vers les sources d’eaux de qualité douteuse (forages, puits,) ou à passer de 

longues heures attente autour des quelques BF fonctionnelles pour des corvées d’eau jusque-là réservées 

aux femmes et aux enfants et qui agit beaucoup plus sur les activités génératrices de revenus des femmes et 

la scolarité des jeunes filles. 

Pour apporter des solutions durables à cette situation, CONGAT/ICB va assurer le renforcement de capacités 

de la Mairie de Tabligbo à travers divers mécanismes d’accompagnement et de transfert de compétences.  

Pour y arriver, des réunions de travail seront organisées avec la mairie dans le but d’expliquer aux acteurs de 

la mairie l’importance d’un Service Eau, Hygiène et Assainissement, la formalisation d’un tel service par un 

arrêté communal. 

Aussi, la commune sera-t-elle accompagné dans le processus de plaidoyer auprès du ministère de tutelle 

pour l’autorisation et l’affectation d’un personnel technique dans le secteur de l’eau/assainissement (un 

Chef service et un technicien). Ce service et les autres acteurs de la mairie bénéficieront d’un appui conseils 

de CONGAT/ICB, ARWP et Experts-Solidaires dans la réalisation, le suivi, l’évaluation et la capitalisation de sa 

mission à travers une formation pratique en matière de gestion de projets relatifs au secteur. A cet effet, des 

cahiers de charge seront élaborés et des instruments de gestion et de suivi-évaluation capitalisation mis en 

place pour appuyer le personnel dans son travail quotidien et le suivi des activités. Une collaboration de 

travail sera instaurée entre CONGAT/ICB le service eau et assainissement de la commune tout au long du 

projet afin que les savoirs faire nécessaire leurs soient transférés pour une gestion durable des ouvrages.  

5.3.3.2 Formation de la mairie en maîtrise d’ouvrage communale  

Pour remédier à la faiblesse des capacités de maîtrise d’ouvrage communale de la collectivité, il est prévu 

une série de formations destinées à améliorer ses capacités de gestion communale notamment dans 

l’identification, la mise en œuvre, l’installation, la gestion le suivi-évaluation et la capitalisation des actions et 

ouvrages d’eau potable et d’assainissement. Trois (03) sessions de formations de quatre (04) jours chacune 

seront organisées et animées à l’endroit du personnel des services techniques et des membres de la mairie 

de Tabligbo. Ces formations seront alternées de séquences didactiques et pratiques avec des exposés, des 
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échanges et des simulations pour amener les participants à améliorer leur savoir-faire dans la gestion des 

ouvrages communaux.  

Cette série de formations porteront essentiellement sur :  

- Le patrimoine communal 

- La gestion d’un service d’eau et d’assainissement, 

- Le contexte réglementaire et législatif, la régulation des services 

- La planification communale, 

- Les études et la passation de marchés, 

- La fiscalité locale, 

- La délégation de service public, 

- Le cycle du projet,  

- La gouvernance partagée et la redevabilité. 

- La mobilisation de ressources, etc. 

A la fin de la série de formations, le personnel de la mairie sera suffisamment outillé dans la gestion des 

ouvrages communaux. En prélude à la mise en place de la régulation du tarif régulé, cette activité donnera 

déjà aux responsables de la mairie les capacités organisationnelles et structurelles de gestion du patrimoine 

communal spécifique à l’eau et à l’assainissement. Ainsi, cette formation vient faciliter les actions sur la 

régulation du tarif de l’eau dans la commune de Tabligbo. Ces sessions de formations seront préparées et 

directement animées par CONGAT/ICB avec l’appui d’Experts-Solidaires.   

Le Tableau ci-après donne de façon détaillée, les thèmes et le contenu de chaque session de formation. Les 

modules sont en cours d’élaboration et de validation. Les formations sont prévues pour le semestre suivant. 

 

Session Thème Contenu 

1 
 

Généralités 

Le rôle du maire et du conseil municipal 

Les compétences communales 

La définition des concepts de la maitrise d’ouvrage, maitrise d’œuvre 

Les généralités sur le domaine public, privé, étatique, communal 

Le processus de décision dans la mise en place d’une infrastructure publique 

Organisation 
Organigramme des services techniques 

Rôle des différentes fonctions 

La planification 
communale  

Le processus de planification communale 

La mise en place d’un processus participatif de planification 

La rédaction d’un plan de développement communal 

Finances Publiques Mécanisme de gestion financière des communes 

2 

La gestion du 
patrimoine 
communal  

L’identification du patrimoine de la commune 

Les différents types de patrimoine et les modalités de transfert et 
d’aliénation 

Les registres 

Processus de 
réalisation des 
infrastructures 

Les textes en vigueur régissant la réalisation d’infrastructures par les 
communes 

Préparation et contractualisation d’une étude d’identification, d’avant-
projet sommaire, d’avant-projet détaillé 
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Le suivi des travaux et la réception 

Les études et la 
passation de 

marchés 

Présentation du code des marchés publics 

Le processus des études (identification, avant-projet sommaire, avant-projet 
détaillé) 

La rédaction d’un appel d’offres 

La passation de l’appel d’offres et la sélection des entreprises 

La rédaction d’un marché 

3 

Fiscalité locale 
Le but de la fiscalité locale 

La mise en œuvre de la fiscalité 

Gestion des services 
Services communaux (eau, déchets, assainissement…) 

Diverses modalités de gestion des services 

Délégation de 
service public 

Les différents types de délégations de service publics applicables dans le 
secteur de l’eau. 

Approfondir les principes et modalités applicables aux différents contrats 

  

 

 

 

5.4 Régulation du prix de l’eau aux bornes fontaines (BF) 

5.4.1 Constats  

- Les BF de la commune de Tabligbo sont quasiment toutes tenues par des gérants privés,  

- La population de la commune de Tabligbo n’est pas informée sur l’arrêté en vigueur sur la fixation 

du prix de l’eau (dispositions de l’arrêté ministériel de 1996 qui fixe le tarif de l’eau à 500 francs CFA 

le CFA le m³ (soit 12.5 francs CFA les 25L) mais aspirent dans une grande proportion à une réduction 

du prix de vente de l’eau aux BF,  

- La quasi-totalité des gérants privés des BF de la commune de Tabligbo ne respectent pas l’arrêté en 

vigueur sur la fixation du prix de l’eau en proposant plutôt en majorité un prix de 1 000 francs CFA le 

m³ (soit 25 francs les 25L),  

- Absence de plaintes et dénonciations de la part de la population sur les tarifs arbitraires appliquées 

aux BF par les gérants/fontainiers et qui sont contraires aux dispositions en vigueur sur la fixation du 

prix de l’eau aux BF. 

- Les CDQ et la mairie de Tabligbo sont exclus du système de gestion des bornes fontaines. 

5.4.2 Objectifs 

L’objet de ce volet est d’assurer la mise en place d’un mécanisme approprié de mise en gestion publique des 
BF prenant en compte des stratégies innovantes de régulation du prix de l’eau aux BF destiné à augmenter le 
nombre d’abonnés au BF et à réduire la consommation de l’eau des sources de qualité douteuse (forage, 
puits) par la population de la commune de Tabligbo.  

5.4.3 Méthodologie 

Pour arriver à cette finalité, il est prévu la mise en gestion publique des BF et la mise en place d’un 
mécanisme innovant de tarif régulé aux bornes fontaines dans la commune de Tabligbo. Ceci se fera par 
CONGAT/ICB avec l’appui d’Experts Solidaires.  
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5.4.3.1 Mise en gestion publique des bornes fontaines  

(i) Transfert de la gestion des bornes fontaines publiques aux CDQ 

Actuellement dans la commune de Tabligbo, les bornes fontaines sont gérées par les gérants privés qui n’ont 

pas un engagement vis-à-vis de la mairie en termes de contrat de délégation d’un bien public. Le seul contrat 

qui les lie à la TdE est le contrat de gérance qui ne les soumet qu’au payement de factures. En cas de non-

respect de cet engament, les points d’eau sont simplement fermés.  

Le nouveau mode de gestion proposé ce projet va consister, tout d’abord, à un transfert des BF à la Mairie 

pour leurs gestions via le service Eau et Assainissement. Ensuite, la Mairie va les rétrocéder aux CDQ (comité 

eau et assainissement) qui seront suffisamment outillés et accompagnés dans sa gestion. Dans ce nouveau 

schéma, la mairie se retrouvera l’exercice de sa compétence en la matière en tant que « maître d’ouvrage ». 

Ainsi, elle pourra donc désormais jouer pleinement le rôle de veille et de contrôle qui est sien en la matière 

afin de garantir la durabilité de l’ouvrage.   

Afin de bien circonscrire le cadre de fonctionnement des bornes fontaines, de pouvoir par la suite définir le 

ou les modes de gestions spécifiques envisageables, d’élaborer des outils de gestion et de suivi adaptés aux 

réalités de chaque quartier et d’appuyer la Mairie dans son rôle de maîtrise d’ouvrage, il sera établi une 

étude préalable qui comprendra : 

- Un diagnostic des bornes fontaines par quartier : volumes vendus, acteurs en présence, mode de 

gestion, analyse économique. Ce diagnostic permettra d’identifier les acteurs en présence et leur 

performance de gestion, de déterminer les impayés par bornes fontaine, de définir le seuil d’équilibre 

économique d’une borne fontaine et d’analyser la nécessité de la gestion par lot ou non. 

- Après le diagnostic, la mairie avec l’appui de CONGAT/ICB organisera des réunions avec les gestionnaires 

des BF dans le but de leur expliquer les modalités de transfert des BF publiques et la procédure de 

gestion qui sera mise en place par les CDQ. A ces réunions, les gestionnaires signeront une lettre 

d’engagement stipulant le payement des arriérés de factures sous leur gestion.  

- Dans le but de permettre une meilleure gestion des ouvrages eau et assainissement au sein de la 

commune, le service Eau et Assainissement assurera la coordination, la supervision et le contrôle de la 

gestion effectuée par les CDQ à l’échelle de leurs quartiers. 

 

(ii) Organisation des CDQ et délégation des bornes fontaines publiques au CDQ  

Cette activité s’effectuera quartier par quartier. Elle comprendra :  

- Etat des lieux des CDQ dans chaque quartier (diagnostic institutionnel et organisationnel),   

- La restructuration si nécessaire des parties prenantes à la gestion du CDQ,  

- L’information des CDQ, fontainiers et habitants à travers des réunions formelles sur le service de l’eau,  

- La mise à disposition des outils et la formation des fontainiers et CDQ.  

Les CDQ seront tout d’abord restructurés, formés et outillés pour la gestion des BF de chaque quartier. A cet 

effet, au sein de chaque CDQ, un comité Eau, Hygiène et Assainissement (EHA) composé de trois membres 

(président, secrétaire, trésorier) sera mis en place et aura pour charge d’accompagner les fontainiers dans 

leur exercice, la récolte des recettes auprès du fontainier, le paiement des factures d’eau, la gestion de la 

maintenance, etc. Il rend compte à la Mairie de ses activités. 

Ensuite, des séries de formations seront organisées en l’endroit des CDQ, comités EHA et les fontainiers. Ces 

formations auront pour objectif de les doter de textes juridiques, de définir le cahier de charges de chaque 
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entité et de mettre en leur disposition des outils techniques appropriés (cahier du releveur, cahier de 

compte et de suivi…).  

(iii) Mise à jour et réalisation des documents contractuels et des outils de gestion, de tarification 

et de régulation 

Les documents nécessaires au bon fonctionnement du système de gestion seront rédigés. Ils comprennent 

les conventions/contrats entre parties prenantes, les outils de gestion, les outils de suivi et un décret 

municipal sur le prix de l’eau. Dans ce nouveau mode de gestion, il y aura trois types de contrat : 

1-Contrat de gérance entre le CDQ et la TDE 

2-Contrat de délégation entre le CDQ et la Mairie 

3-Contrat de prestation entre la Mairie et la TDE 

(iv) Suivi-accompagnement des acteurs 

Les acteurs seront ensuite accompagnés tout au long du projet pour rendre effectif les nouvelles mesures 

mises en place (risque de conflit avéré), de perfectionner le travail de chaque acteur et suivre l’évolution du 

cadre de gestion. 

Réalisées avec l’appui technique des ONG Experts Solidaires et CONGAT/ICB, ces activités permettront 

d’impliquer et d’autonomiser de manière participative et inclusive tous les acteurs locaux responsables de la 

mise en place du tarif régulé au sein de la commune de Tabligbo.  

5.4.3.2 Mise en place d’un mécanisme de tarif régulé aux bornes fontaines  

La régulation du tarif sera mise en place par un arrêté communal fixant le prix de vente de l’eau à 500F/m3 

en raison de 25F/ 2 bidons de 25 litres et la redistribution du revenu au m3 à chaque organe. (500F=315F 

pour la TDE, 100f au fontainier, 75F au CDQ et 10F à la Mairie). Cet arrêté sera publié par la Mairie en 

français et en langue locale sur les radios communautaires afin d’expliquer les conditions de mise en œuvre 

de cette nouvelle tarification (système de mesure de l’eau, affichage des tarifs, conditions d’évolution). 

L’application de cet arrêté au sein de la commune va entrainer la promotion de la consommation de l’eau 

potable de la TdE au détriment de celle du forage car le prix de vente de l’eau aux BF reviendra au même 

que celui des forages.  

 

4.2 Programme de sensibilisation 

5.4.4 Constats  

- Les sources d’eau alternatives (puits, forages) sont largement utilisées pour tous les usages de l’eau par 

les habitants. 

- Les pratiques de transport et stockage de l’eau actuelles présentent des risques de contamination de 

l’eau. 

- L’arrêté fixant le prix de revente de l’eau à 500F/m3 n’est pas connu de toute la population. 

- La politique d’extension ciblée de la TDE est faiblement connue par la population, 

- Selon les données de 2018 (Janvier-Mai) de l’hôpital de Tabligbo, plus de 15% des enfants de 0 à 5 ans 

consultés souffrent de maladies liées à l’eau (diarrhée, parasitose, etc.). 
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5.4.2 Objectifs 

- Mieux communiquer sur la régulation du prix de l’eau et la politique d’extension ciblée de la TDE,  

- Amener les populations de la commune de Tabligbo à consommer l’eau TDE,  

- Amener les populations de la commune de Tabligbo à adopter les meilleures pratiques d’hygiène, 

d’assainissement et de gestion efficiente de l’eau,  

- Autonomiser les membres des CDQ et des comités EHA dans l’organisation et l’animation des activités 

de communication dans le secteur EHA. 

5.4.3 Méthodologie  

Cette composante vise à renforcer le développement des activités de communication et de stimulation de la 

demande avec comme objectif de fournir aux groupes cibles une meilleure information sur l’EPHA et les 

motiver par la même occasion à mieux utiliser les services d’eau.  

Les séances de sensibilisation tout le long du projet se dérouleront essentiellement suivant un Plan Intégré 

de Communication pour le Changement de Comportement (PICCC) qui est une stratégie avancée de 

communication.  

En effet, le changement de comportement est un processus qui obéit à des principes psycho 

comportementaux. Le PICCC à l’avantage d’être une approche à large audience dotée d’effets 

multiplicateurs. Il combine plusieurs stratégies de communication (le plaidoyer avec les leaders d’opinion, la 

mobilisation sociale, la communication mass média avec une forte implication des radios communautaires) 

centrées sur les évidences en rapport avec les déterminants de comportement.  

Les thèmes abordés par les différentes sensibilisations porteront entre autres sur l’hygiène autour de l’eau 

suivant la chaîne d’approvisionnement (approvisionnement-transport-stockage-consommation) ; la qualité 

de l’eau ; le prix de revente de l’eau et le nouveau mode de gestion des bornes fontaines ; la politique 

d’extension ciblée de la TDE ; la promotion des bidons comme meilleurs contenants de l’eau de boisson ; le 

respect de la chose publique.   

5.4.3.1 Renforcement des capacités de sensibilisation des acteurs communautaires 

Dans un souci d’autonomisation des acteurs communautaires notamment les membres des CDQ et les 

membres des comités EHA à porter les activités de communication après arrêt du financement, ils seront 

formés sur les différentes thématiques du projet, les techniques d’animation et sur l’utilisation des boîtes à 

image afin de jouer un rôle de relais dans leurs quartiers respectifs. Il sera donc organisé quatre (4) séances 

de formation à l’endroit des CDQ/comité EHA (membres issus de 5 quartiers par session). L’objectif poursuivi 

est qu’après les campagnes de communication les CDQ soient suffisamment outillés pour continuer 

périodiquement au-delà du projet, ces types de sensibilisation et d’éveil de la population. Tout au long du 

projet, ils bénéficieront d’un accompagnement formatif de l’équipe projet afin de jouer pleinement leurs 

rôles de relais sur la mise en œuvre des activités de communication à l’endroit des populations de la 

commune.   

5.4.3.2 Communication interpersonnelle 

En matière de communication interpersonnelle, deux canaux seront privilégiés :  

(i) Sensibilisation par les pairs (membres des comités EHA des CDQ) 
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Les membres des comités EHA sont appelés à jouer un rôle de relais dans leurs quartiers respectifs à travers 

leur implication dans l’organisation et l’animation des entretiens individuels sur les thématiques du projet et 

sur les techniques d’animation. Leurs activités EHA (Causeries éducatives, entretiens individuels, visites à 

domicile) vont fortement faciliter la connaissance de proximité et ainsi contribuer à un changement de 

comportement de la population. 

(ii) Sensibilisation ciblée 

Ce cadre permettra d’engager des discussions pour dresser une liste de sous-thèmes et de problèmes 

spécifiques communs à tous, hommes et femmes, les CDQ et les gestionnaires de bornes fontaines. Les 

participants auront ainsi l’occasion d’approfondir la réflexion sur un ou plusieurs thèmes de sensibilisation 

de masse ci-dessus. Ce type de sensibilisation se ferait soit avec des groupes de 10 à 15 personnes autour 

des BF ou de porte à porte ciblant en priorités les leaders d’opinion, les personnes posant des résistances 

aux changements, etc. Ces types de sensibilisations seront mensuellement programmés en fonction des 

sous-thèmes identifiés (l’utilisation par exemple de bidon au lieu de bassine) et les quartiers prioritaires en 

termes de présence de conflits et de résistance au changement. 

5.4.3.3 Communication de masse 

En ce qui concerne la communication de masse, trois (03) stratégies seront mises en œuvre :  

(i) Sensibilisations dans les milieux spécifiques 

Des séances de sensibilisation seront organisées dans les quartiers notamment dans les milieux spécifiques 

de prière (mosquées, églises, etc.). A cet effet, dix (10) séances de sensibilisation sont prévues.  

Par ailleurs, étant donné que les enfants sont de véritables acteurs de changement et qu’ils se retrouvent 

essentiellement dans les écoles, certaines écoles seront ciblées pour la sensibilisation au sein de certains 

quartiers.  Il sera donc organisé également 10 séances dans les établissements scolaires.  

Ces séances de sensibilisation seront animées par les CDQ avec l’appui de l’équipe projet à partir des 

supports de communication développés (affiches, prospectus, boîtes à images…).  

(ii) Feuilletons communautaires 

Un feuilleton communautaire est une prestation en chœur par un groupe folklorique appelé à interpréter à 

travers des chansons, danses, gestes, mimiques et scénarii préalablement conçus (produits) pour véhiculer 

plus facilement et de manière ludique un message relatif à un thème précis. Dans notre contexte, ces 

feuilletons communautaires sont un canal culturel de proximité pour faire passer les messages de 

sensibilisation portant sur les thèmes relatifs aux bonnes pratiques liées à l’eau potable, hygiène, 

assainissements contenus dans la Boîte à Image (BAI) éditée sur le projet et la loi sur la régulation du prix de 

l’eau en vigueur au Togo. C’est en quelque sorte une traduction audio-visuelle, une mise en scène à travers 

un canal culturel des messages de sensibilisation de la BAI du projet.  

L’équipe projet va appuyer les CDQ et les comités EHA dans la mise en place matérielle et technique de ces 

feuilletons communautaires. Ainsi, avec l’appui de l’équipe projet, les CDQ vont organiser et animer dix (10) 

feuilletons communautaires dans les dix quartiers prioritaires de la commune. A cet effet, deux groupes 

folkloriques modèles seront dotés d’instruments nécessaires pour leurs prestations (Tam-tam, autres 

matériels de sketch et de folklore).  

(iii) Activités médiatiques 
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Il s’agira d’animer sur la radio locale de la commune des émissions radio-interactives en français et en 

langues locales. Les animateurs de ces émissions seront des personnes ressources cooptées parmi les 

membres des CDQ, les autorités de la Commune, le responsable de TDE, les responsables de la direction 

préfectorale de la santé et de CONGAT/ICB.  

Par ailleurs, des spots publicitaires seront conçus et diffusés en français et en langues locales tout au long du 

projet.  

Les thèmes des séances de sensibilisation seront pris en compte dans la confection des spots et dans 

l’animation des émissions radiophoniques.  

4.3 Protection de la ressource en eau 

L’objectif global de ce projet étant de fournir une eau potable à la population de la commune de Tabligbo, il 

est alors nécessaire de mener des investigations pour s’assurer que cette dernière n’est pas contaminée lors 

de son circuit normal vers les ouvrages d’approvisionnement.   

En effet, la commune abrite sur son territoire une grande industrie d’exploitation du clinker et de production 

du ciment (WACEM) dont le rejet des résidus dans l’environnement peut être source de contamination de 

l’eau. En plus de WACEM, une autre usine de cimenterie (Scan Togo) est installée non loin des stations de 

production.  

Pour parvenir à une appréciation de la qualité de l’eau, un certain nombre d’analyses seront effectuées dans 

le but de déterminer les éventuelles sources de la pollution et d’évaluer leur degré de contamination. Trois 

types d’analyses seront effectués : 

1-Analyse de la situation : Elle permettra d’identifier la profondeur et le périmètre de protection de la 

ressource. Les acteurs ou structures responsables de la définition du périmètre et les potentiels sources de 

pollutions de la ressource au sein de la commune. 

2-Analyse des risques : Les potentiels risques et leurs impacts sur le consommateur seront recensés et 

évalués afin de déterminer les mesures d’atténuations adéquates.  

3-Analyse de l’eau : Elle se fera en deux volets à savoir les analyses quantitatives et celles qualitatives. Les 

analyses qualitatives vont concerner l’analyse bactériologique et physico-chimique de l’eau à divers endroits 

de prélèvement. 

4.4 Gestion patrimoniale des centres secondaires, et gestion déléguée des petits centres 

5.4.5 Gestion patrimoniale des centres secondaires de la TDE 

Constat : La gestion patrimoniale des systèmes d’eau au Togo est aujourd’hui à développer. C’est un effort 

que porte la SPEAU au niveau national, mais qui reste encore sous utilisée au niveau des centres locaux de la 

TDE 

Actions : 

Ce volet consistera à capitaliser les informations et outils sur la gestion patrimoniale sur les centres 

secondaires, notamment sur lequel intervient le SEDIF, Mango, Aneho et Tabligbo, et à proposer, en lien 

avec la TDE, des procédures simples pour les directeurs de centre. Les activités prévues : 
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 Analyse de la gestion patrimoniale sur les centres secondaires 

 Définition des outils adaptés 

 Restitution sous forme de séminaire 

Séminaire : L’objectif de ce séminaire sera est d’appuyer les gestionnaires de centres secondaires de la TDE à 

mettre en place une gestion patrimoniale. Le séminaire sera basé sur l’analyse précitée, avec des exemples 

pratiques à Aneho et Tabligbo. Ce séminaire sera co-organisé avec la TDE et SEVES. 

5.4.6 Gestion déléguée des petits centres 

Constat : Le Togo, avec le soutien de la Banque Ouest Africaine de Développement, la BOAD, a décidé de se 

lancer dans l’équipement de 89 petits centres. Ces réseaux vont être construits dans le tout le pays, et 

notamment dans la zone maritime. L’accord de financement a été signé en septembre 2018, pour un 

lancement début 2019 : https://www.afrik21.africa/togo-la-boad-finance-un-projet-deau-potable-pour-89-

centres-semi-urbains/.  

Toutefois, si la partie investissement est aujourd’hui assurée, la partie gestion a été négligée et le Ministère 

recherche des moyens d’aider les collectivités à mettre en place des solutions de gestion solutions adaptées. 

Actions : 

 Dans un premier temps, notre intervention consistera à rassembler les éléments liés à l’équipement des 

petits centres en eau potable. 

 Dans un deuxième temps, quelques collectivités seront retenues pour analyser avec elles les différentes 

modalités de gestion à mettre en place. 

 Dans un troisième temps, des modalités d’assistance seront étudiés, qui feront, le cas échéant, d’un 

document de projet. 

L’assistante technique Junior d’Experts-Solidaires, en corrélation avec Congat et ARWP, et appuyée 

directement par le directeur d’Experts-Solidaires, sera en charge de ce volet. 

Séminaire : l’objectif de ce séminaire sera de transférer l’expérience d’Experts-Solidaires et de SEVES dans ce 

domaine. Il sera basé sur l’étude réalisée dans les petits centres du Togo, mentionnée ci-dessus, et sur la 

présentation d’expérience au Niger, Tchad et Madagascar. Il sera organisé en collaboration avec le Ministère 

de l’Eau. 

4.5 Suivi final à Mango 

Le Projet d’Amélioration de l’Accès à l’Eau et à l’Assainissement (PAASEA) de Mango, menée par 3ASC, CDD 

avec le soutien d’Experts-Solidaires se termine officiellement en mi 2020. Toutefois, un soutien est encore 

nécessaire sur les aspects suivants :   

 Suivi des extensions du réseau et finalisation des branchements privés 

 Appui à a TDE sur le volet d’appui aux performances 

 Suivi de la bonne application de la régulation. 

Il est donc inclus dans ce projet un appui intermittent d’Experts-Solidaires (volontaire et Expert) sous la 

forme d’une mission sur place en Février et juillet 2020. 

https://www.afrik21.africa/togo-la-boad-finance-un-projet-deau-potable-pour-89-centres-semi-urbains/
https://www.afrik21.africa/togo-la-boad-finance-un-projet-deau-potable-pour-89-centres-semi-urbains/
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6 BENEFICIAIRES 

Bénéficiaires directs : la population de Tabligbo : 28 000 habitants (dont 20 600 par un accès direct à l’eau 

via les extensions réalisés, les BF / kiosques réhabilités ou construits, les branchements privés installés)  

Bénéficiaires indirects : 

 Population de Mango : 35 000 habitants 

 Population nationale pouvant bénéficier de la régulation des tarifs aux bornes 

fontaines (estimations) : 1,5 million 

 

5 PERENNITE DES ACTIONS 

5.1 Durabilité organisationnelle  

En termes de durabilité organisationnelle des actions, les acteurs locaux seront appuyés dans la mise en 

œuvre du processus nécessaire au lancement, au suivi des travaux, ainsi qu’à la gestion et à l’exploitation 

des ouvrages.  

La Mairie, accompagnée par CONGAT/ICB, va activer les processus de passation de marché public appliqués 

aux ouvrages d’eau, d’hygiène et d’assainissement, tant sur la réalisation du dossier d’appel d’offres que sur 

les procédures afférentes au suivi et à l’évaluation des constructions engagées.  

Une fois les ouvrages construits, la Mairie, les CDQ et les fontainiers seront suffisamment outillés afin 

d’assurer une bonne gestion de l’exploitation et de la maintenance des ouvrages. Le CDQ et les fontainiers 

disposeront de cahiers de comptes leur permettant de faciliter leur gestion financière et comptable.  

Le service technique Eau, Hygiène et Assainissement (EHA) de la Mairie, coordonnera toutes les activités 

autour des points d’eau. Il s’assurera de la bonne gestion budgétaire mise en œuvre, notamment à travers 

l’analyse des cahiers de comptes et les justificatifs bancaires attribués. La TDE sera appuyée par l’ARWP dans 

l’amélioration de sa performance afin de fournir durablement son service à la population même si la 

demande venait à augmenter. 

5.2 Durabilité financière 

Le nouveau mode de gestion des ouvrages d’eau fondé sur une participation et une redistribution 

multilatérale des revenus engendrés par l’exploitation des BF et kiosques à eau permettra de pérenniser les 

fonctions des acteurs de chaque partie prenante (fontainiers, comité technique EHA des CDQ, le service 

technique EHA de la Mairie, TDE). En effet, un m3 d’eau vendu à 500F se répartisse comme suit : 315F pour la 

TDE, 100F pour le fontainier, 75F pour le CDQ et 10 F pour la Mairie. Cette nouvelle disposition va permettre 

d’éviter d’éventuels impayés de facture et au-delà avoir des fonds pour la maintenance et les petites 

réparations des BF et kiosques à eau. La réduction du prix de l’eau (25F/2bidons de 25 litres) va augmenter 

le nombre consommateurs d’eau aux BF et rehausser ainsi le chiffre d’affaire des fontainiers. 

5.3 Durabilité environnementale 

Une étude sur la ressource en eau sera faite pour déterminer les degrés de pollution éventuelle de l’eau. Il 

s’agira ici de faire l’analyse de la situation actuelle de la ressource, des risques de pollution et de l’eau à des 

moments clés afin de fournir de manière durable une eau de qualité à la population sans nuire aussi à 

l’environnement.  
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6 MISE EN ŒUVRE DU PROJET  

Comme indiqué plus haut le projet est mis en œuvre par trois partenaires principaux :  

- Experts-Solidaires 

- CONGAT / ICB  

- Bureau d’étude ARWP 

6.1 Rôles des parties prenantes 

Management de Projet Rôle en rapport avec l’eau potable 

Experts-Solidaires - Portage du volet d’appui technique financé par le SEDIF 
- Appui managérial 
- Appui technique (mobilisation d’un directeur de projet, un 

expert solidaire, un volontaire) 
- Capitalisation externe du projet 

CONGAT/ICB 
 

- Coordination locale du projet, relation avec les autorités 
- Appui à la commune pour la mise en place d’un service Eau et 

Assainissement, formation des personnels communaux à la 
maitrise d’ouvrage communale 

- Appui à la structuration des CDQ, formation appui en gestion 
aux fontainiers 

- Appui à la mise en place de la régulation des tarifs, 
documentation, suivi 

- Formation, sensibilisation des usagers 
- Capitalisation et diffusion de l’expérience au Togo 

ARWP - Identification des extensions à réaliser avec la TDE / SPEAU 
- Etudes techniques et suivi des extensions 
- Conception et suivi de la construction / réhabilitation des BF / 

kiosques/ extensions 
- Appui / Suivi du plan d’amélioration des performances s de la 

TDE 

Acteurs Publics 

 
Mairie 

Chargée du développement de la Commune : 
- Coordination locale du projet 
- Occupation du domaine public communal 
- Edification, gestion et entretien des bornes fontaines 
- Gestion / promotion de l’hygiène 
- Régulation de l’eau et assainissement (décret, surveillance) 

Comités de développement de 
quartier (CDQ) 
 

- En charge de l’eau et assainissement dans les quartiers : 
- Gestion des Bornes Fontaines par l’intermédiaire de fontainiers 
- Réalisation des travaux de maintenances des ouvrages 

TDE et SPEAU - Contribution aux extensions (au minimum 50%) 
- Plan d’amélioration des performances de la TDE locale 
- Suivi des factures et consommation des usagers 
- Connexion des usagers 
- Mise en place de la régulation de la revente de l’eau aux BF  
- Intervention auprès des fontainiers récalcitrants 
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- Participation au quadrilogue 

ARSE - Régulation économique de l’accès à l’eau potable 
 

6.2 Descriptif de la coordination 

La réalisation du projet sera assurée par les 5 entités complémentaires qui entretiendront des rapports 

interrelationnels qui vont favoriser le partage d’informations et la résolution des problèmes liés à la mise en 

œuvre du projet. Se sont : 

-  Un représentant de la mairie 
-  Un représentant de la TDE 
-  Un représentant de CONGAT/ICB 
-  Un représentant d’ARWP 
-  Un représentant de la TDE/SPEAU 
-  Un représentant d’Experts-Solidaires 

Un Comité de pilotage (COPIL) rassemblant ces entités assurera le double rôle d’orientation et de suivi 
technique et financier du projet. D’autres personnes physiques ou morales (représentant de la Fondation 
Heidelberg Cément / SCANTOGO, du WACEM) pourront y être invitées en fonction de l’ordre du jour. Il se 
réunira à chaque moment clé du projet et au moins sur une périodicité semestrielle. 

La Coordination du projet sera assurée par CONGAT/ICB en collaboration avec Experts-Solidaires. Elle 

assurera la planification et la coordination de toutes les activités du projet y compris les ressources 

financières mises à sa disposition pour les activités. Elle assurera la compilation et la validation des rapports 

sur le projet et aussi sa justification vis-à-vis des partenaires. 

6.3 Ressources Humaines 

Experts-Solidaires : 

 Le directeur d’Experts solidaires, spécialisé dans la gestion de l’eau : Jean-Pierre Mahé 

 Une assistante technique junior, Anaïs Bureau 

 Des experts solidaires internationaux dont, de manière prévisionnelle : 

o Un(e) spécialiste de la gestion technique des réseaux d’eau 

o Un(e) spécialiste de la gestion sociale de l’eau 

o Un spécialiste SIG /Modélisation 

CONGAT/ICB :  

 Le Directeur de CONGAT/ICB (à temps partiel) : Emile Afelete Kossi ATIGAKU ; 

 Une Conseillère Technique Eau, Hygiène et Assainissement faisant office de Chef projet (100% de 

temps) ;  

 Un Sociologue/Agent Social, spécialiste en communication (100% de temps) ;   

 Comptabilité et logistique : de 15 à 25% du temps. 

ARWP (9 mois sur la durée du projet) 

 Une ingénieure Eau Potable ;   

 Un technicien Eau Potable. 
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6.4 Planning prévisionnel des actions 

L’intervention est basée sur 24 mois comme suit : 

 

 

7 ASPECTS FINANCIERS 

7.1 Budget global : 498 937 EUR 

 

 

7.2 Financement prévisionnel 

Le financement proposé est le suivant  

 Le Syndicat des Eaux d’Ile de France pour 62% du budget. 

ACTIVITES

A. REALISATIONS PHYSIQUES M1 M2 M3 M4 M5 M6 M7 M8 M9 M10 M11 M12 M13 M14 M15 M16 M17 M18 M19 M20 M21 M22 M23 M24

Enquête d'identif ication des extensions à réaliser, confrontation avec la TDE

Conception des documents d'AO pour les extensions

Discussion avec la TDE, mobilisation des co f inancements

Réalisation des extensions

Réhabilitation des BF et Kiosques sur réseau existants

Construction des nouveaux kiosques

Identifcation des demandes de branchements

Réalisation des branchements

B. ACTIVITES D'ACCOMPAGNEMENT
Enquête d'identif ication des extensions à réaliser, participation 
communautaire

Appui à la consitution des CDQ, comités Eau et Assainissement

Sensibilisation des populations, sur l'eau, le prix de l'eau

Recrutement d'un agent comunal eau et assainissement

Formation à la MO Communale

Appui à la mise en place d'un service Eau et Assainissement

Action externes sur la régulation de l'eau, communications

Appui à la performance 

Mise en place du SIG et du Modèle 

Séminaires techniques 

Mission Experts Solidaires 

COPIL

Réunion du Comlté de suivi technique

Année 1 Année 2

Description, partie financière Unité PU Qté Prix total SEDIF An1 Année 2 SPEAU-TDE

Fondation 

Heidelberg/SC

AN Togo

E. Solidaires Habitants Mairie

1. Management et Expertise 80 200 €            35 000 €              35 000 €        -  €              -  €                  10 200 €            -  €              -  €              

Expertise et Management de projet  (Eau) mois 9 500 €               4 38 000 €            19 000 €              19 000 €        

Assistante communication mois 2 800 €               2 5 600 €              2 800 €                2 800 €          

Journées d'expertise ponctuelle jours 300 €                  34 10 200 €            10 200 €            

Volontaire en appui mois 1 100 €               24 26 400 €            13 200 €              13 200 €        

Stagaire mois -  €                  

2. Frais d'extension du réseau 270 837 €         47 500 €              57 500 €        102 968 €      25 000 €            -  €                  27 000 €        10 869 €        

Extension du réseau Budget 191 837 €          1 191 837 €         34 000 €              44 000 €        102 968 €      10 869 €        

Réhabilitation BF, Kiosques Budget 25 000 €            1 25 000 €            25 000 €            

Compteurs Unité 153 €                  353 54 000 €            13 500 €              13 500 €        27 000 €        

2. Mesures d'accompagnement 104 184 €         46 020 €              45 264 €        -  €              5 000 €              -  €                  -  €              7 900 €          

Accompagnement de la commune, sensibilisation, 

renforcement des capacités, régulation par Congat
Contrat 65 000 €            1 65 000 €            30 000 €              30 000 €        5 000 €              

Appui technique, suivi, formation-appui à la TDE Contrat 20 000 €            1 20 000 €            10 000 €              10 000 €        

Encadrement administratif et social, réunion des 

délégués, organisation des comités de suivi
7 900 €               1 7 900 €              7 900 €          

Séminaires gestion patrimoniale, gestion déléguée 

des petits centres
Séminaire 4 000 €               2 8 000 €              4 000 €                4 000 €          

Analyses d'eau Forfait 3 284 €               1 3 284 €              2 020 €                1 264 €          

4. Logistique 22 716 €            10 980 €              11 736 €        -  €              -  €                  -  €                  -  €              -  €              

Déplacement local pour Experts-Solidaires (experts, 

volontaires)
mois 150 €                  24 3 600 €              1 800 €                1 800 €          

Ordinateur et petit équipement pour équipe ES Unité 1 000 €               1 1 000 €              500 €                   500 €              

Frais de mission de la direction de projet et des 

experts
Journées 126 €                  66 8 316 €              3 780 €                4 536 €          

Avion / Train France - Togo Trajet 800 €                  11 8 800 €              4 400 €                4 400 €          

Visibilité et divers Unité 1 000 €               1 1 000 €              500 €                   500 €              

5. Frais opérationnels indirects liés à l'action 21 000 €            10 500 €              10 500 €        

Frais opérationnel indirects 21 000 €            10 500 €              10 500 €        

TOTAL 498 937 €         150 000          160 000 €      102 968 €      30 000 €            10 200 €            27 000 €        18 769 €        
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 La TDE /SPEAU dans la prise en charge des extensions, soit 21% du budget 

 Une contribution locale de 30 000 EUR mobilisée par CONGAT/ICB, soit 6% 

 Les habitants pour 50% de la prise en charge des compteurs, soit 5% du budget  

 La commune pour 18769 EUR, soit 4% du budget total 

 Experts-Solidaires, en valorisation d’expertise pour 2% du budget total 

Tableau de financement : 

 

 

 

***Tous nos remerciements aux contributeurs de ce projet *** 

Financement cash An1 An2 Total %

SEDIF 150 000 € 160 000 € 310 000 € 62%

SPEAU / TDE pour les extensions de réseau 102 968 €  21%

Habitants (participation aux compteurs) 27 000 € 5%

Fondation Heidelberg Cement 30 000 € 6%

Commune 10 869 €    2%

Sous Total 480 837 € 96%

Partie valorisée Unité PU Total %

Experts Solidaires 34 300 €                  10 200 €     2%

Apport de la mairie, mise à disposition de bureau et 

personnel
1 7 900 €               7 900 €       

2%

Sous Total 18 100 €     

TOTAL 498 937 €   
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Annexes 1 : Termes de référence des principaux intervenants 

Termes de référence de CONGAT / ICB 

 

Coordination locale du projet  

 Communication autour du projet  

 Gestion administrative, financière et logistique du projet au niveau local 

 Gestion des ressources humaines du projet au niveau local 

 Gestion administrative et logistique des experts techniques/consultants au niveau local 

 Préparation de 2 séminaires 

 

Aspects institutionnels 

 Etablir les relations avec les acteurs locaux, établir les accords avec les différentes partenaires 

 Assurer la coordination avec les acteurs de terrain liés au projet, ARWP, Commune, TDE, Ministère de 

l’eau… 

 Mobiliser les financements locaux, notamment la contrepartie de la TDE (en lien avec ARWP 

 Former la commune à la maitrise d’ouvrage communale et l’appuyer pendant toute la durée du projet 

 Reformer les CDQ suivant le protocole de 2012, faire procéder à l’élection du comité eau et 

assainissement de chaque CDQ 

 Assurer avec la mairie le transfert des bornes fontaines et kiosques vers les CDQ 

 Former les comités E&A des CDQ à la reprise des bornes fontaines et kiosques, les suivre pendant la 

durée du projet 

 Appuyer les fontainiers dans la reprise des bornes fontaines, les aider dans la mise en place d’actions 

génératrices de revenus 

 Assister la mairie dans la mise en place d’un service communal Eau et Assainissement,  

 Assister la mairie dans les ordres, décrets relatifs à la régulation de l’eau et à leur mise en pratique 

 Faire vivre le quadrilogue au niveau de la commune, s’assurer de la bonne relation Commune-TDE- 

services sociaux 

 

Aspects sociaux 

 Conduire en une enquête préliminaire sur le niveau de connaissance et de pratiques sur l’eau et 

l’assainissement 

 Sensibiliser la population à l’eau, l’hygiène et l’assainissement, en lien avec les services de santé 

 Sensibiliser informer la population à la mise en place du tarif régulé et suivre son application tout au long 

du projet 

 Conduire la campagne de promotion des branchements, identifier les personnes prioritaires, et mettre 

en place les modalités de paiement adéquates 

 Préparer et conduire un plan de sensibilisation à la ressource en eau 

 

Reporting 

 Fournir un reporting mensuel de l’utilisation de l’eau, aux BF et au BP 

 Préparer des vidéos courtes à diffuser sur le site d’Experts-Solidaires et du SEDIF 

 Fournir un rapport projet semestriel et final 
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Termes de référence d’ARWP 

Aspects techniques 

 Concevoir, contractualiser et suivre le travail des entreprises engagées dans les extensions financées par 

le projet 

 Suivre les extensions réalisées par la TDE 

 Concevoir, superviser la construction et réhabilitation des kiosques et bornes fontaines prévues par le 

projet 

 Suivre la mise en place des branchements privés prévus dans le cadre du projet 

Aspects techniques, en lien avec les experts  

 Préparer, discuter le plan d’amélioration des performances de la TDE 

 Préparer et proposer un plan de formation de lutte contre les fuites, appuyer la TDE dans l’identification 

des fuites sur les lignes concernées par le projet 

 Participer et suivre la formation SIG des agents de la TDE en charge de la cartographie du réseau de 

Tabligbo 

 Appuyer les agents de la TDE dans la modélisation du système de Tabligbo 

Rapports 

 Fournir un rapport semestriel et final sur toutes les activités techniques du projet 

Autres 

 Préparer un séminaire sur la gestion patrimoniale, en lien avec Seves 

 

Termes de références des membres d’experts solidaires intervenant sur le projet 

Volontaire International 

 Poursuivre l’accompagnement de CDD à Mango (à mi-temps pendant la première année) 

 Renforcer l’équipe de CDD sur le volet Eau, notamment sur la prise en compte de la régulation 

 Conduire, avec Congat, une étude sur la gestion déléguée des petits centres, préparer le séminaire et 

anticiper un projet dans ce domaine pour une phase ultérieure 

 Travailler sur la capitalisation de la gestion patrimoniale, et préparer avec SEVES le séminaire 

correspondant. 

 

Expert Réseau (Olivier Faustini) 

 Appui et suivi du plan d’amélioration des performances de la TDE et de l’amélioration du réseau 

 Animation du séminaire sur la gestion patrimoniale des réseaux 

 

Expert Social (Amandine Laré) 

 Appui à l’enquête sociale et à l’identification des lieux prioritaires pour les extensions 

 

Expert SIG (Franck Zangelmi) 

 Appui à la TDE pour la cartographie du réseau d’eau de Tabligbo 

 Appui à la TDE pour l’initiation de la modélisation du réseau. 

 

Directeur de projet (Jean-Pierre Mahé) 

 Direction de projet, financière, administrative 

 Encadrement technique et expertise institutionnelle / gestion / régulation 

 Animation spécifique des séminaires. 


